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 LEGISLATURE 
"1 SESSION DE 1955-1956 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 
1 Séance du Jeudi 8 Mars 1956. 
«Ste de la session — 30° de la législature) 
SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
1. — Procès-verbal (p. 745). La séance est ouverte à quinze heures. 
2. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions 
de loi (p. 745). | — Ÿ — 
3. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions . 
de résolution (p. 746). PROCES - VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la séance du mercredi 
7 mars à été afliché et distribué, 
le. Adoption des conclusions des rapports sur les opérations élec- x 
{orales dans les territoires de la Nouvelle-Calédonie et dépendances Il n'y a pas d'observation ?.. 
ct des Nouvelles-Hébrides, Le procès-verbal est adopté, 


5. — Retrait de l'ordre du jour de votes sans débat (p. 746). 


6. — Programme de réformes et mesures de sauvegarde en Algérie. nc ER 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 


MM. Montalat, rapporteur ; Pierre André, rapporteur pour avis DE PROPCSITIONS DE LOI 
ar de la commission de la défense nationale; de Tinguy, rapporteur 
le pour avis de la commission des finances. 


M. le président. J'ai reçu de M. Maurice Nicolas, avec demande 
Motion préjudicielle de MM. Mignot et Puy. — Retrait. de discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à fixer 


Discussion. générale: MM. Dronne, Le Pen, Legerdre, Lacoste, le siège de l’Assemblée nationale à Alger pour la discussion 


des projets ou propositions relatifs à l'Algérie. 
ministre résidant en. Algérie. La proposition sera imprimée sous le ne 1067, distribuée et, 
Renvoi de la suite du débat. s’il ny à pas de + renvoyée à la commsision du suf- 
| frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
1, — Ordre du jour (p. 763). des pétitions. (Assentiment.) 
at) 32 
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J'ai reçu de M. Pelat, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de loi tendant à proclamer le Sahara « terri- 
toire national », , 

La proposition sera imprimée sous le n° 1068, distribuée et, 
s’il n'y a R: d'opposition, renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC LCEMANDE DZ DISCUSSION D'URCENCE, 
DE PROPOSTIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Maton, avec demande de 


discussion d’urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter ie Gouvernement: 1° à accorder un premier secours 
d'urgence de 200 miilions aux sinistrés; 2° à indemniser les 
travailleurs réduits au chômage, par suite des graves inôn- 
dations qui viennent de ravager l’Avesnois et le bassin de la 
Sambre. 

Là proposition sera imprimée sous le n° 1059, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
finances. (Assentiment.) 


-J'ai reçu de M. Bricout, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de réso:ution tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder ure indemnité aux victimes des inon- 
dations du département de l'Aisne. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1060, distribuée et, 
s’il n'y  — d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Sauer, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder des secours d'urgence aux victimes des inon- 
dations dans le département de l'Aisne. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1061, distribuée et, 
s’il n'y a pas d’opposilion,‘ renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lamps, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposilion de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à abroger l'arrêté du 28 février 3956 relatif à la ferme- 
ture anticipée de la chasse au gibier migrateur. 

La proposition sera imprimte sous le n° 1065, distribuée et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agricuiture, (Assentiment.) 

l va être procédé à l'affichage et à Ja notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


VERIFICATION DE POUVOIRS 


TERRITOIRES DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE ET DÉPENDANCES 
ET DES NOUVYELLES-HÉBRIDES 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des eonclu- 
sions du rapport du 6° bureau sur les opérations électorales 
des terriloires de la Nouvelle-Ca'édonie et dépendances et des 
Nouvelles-Hébriles. 

Le rapport de M. din mp a été publié à Ja suite du 
compte rendu in exlensa la séance du 17 février 1956, 

Ce rapport conclut à la validation. , 

Je aux voix les conc:usions du rapport. 


(Les conclusions du rapport, mises aux voix, sont adoptées.) 


a le président, En conséquence, M. Maurice Lenormand est 
admis. 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la proposition de loi de M. Jean Charlot et plusieurs 
de ses collègues tendant à créer un comité interprofessionnel 
des vins des Côtes de Provence. 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
da compte rendu in extenso des séances de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 


jour. 


L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la 
sition de réso + M. Dia Mamadou et plusieurs de ses. 


collègues tendant à inviter le Gouvernement: 1° à modifier 
l'article 5 de l'arrêté du 7 juillet 1955 relatif aux conditions 
d'intervention de Ja Société interprofessionnelle des oléagineux 
alimentaires; 2° à appliquer les mêmes normes en ce qui 
concerne Ja détermination des prix de cession à toutes les 
graines de J’Union française. * 

Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées 
à la suite du compte rendu in ertenso des séances de ce jour, 
de conséquence, ce vole Sans débat est retiré de l'ordre du 


PROGRAMME DE REFORMES ET MESURES DE SAUVEGARDE 
EN ALGERIE 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
en Aigérie un programme d'expansion économique, de progrès 
social et de réforme administrative et l’habilitant à prendre 
toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de 
l'ordre, de la protection des personnes et des biens et de la 
sauvegarde du territoire 896, 1043). 

La conférence d'organisation des débats, réunie le 7 mars, 
conformément à l’article 39 du règlement, a réparti comme 
suit Je temps réservé à ce débat, comple non tenu de suspen- 
sions éventuelles : 

Gouvernement, 1 heure 30 minutes ; 

Commission de l'intérieur, 1 heure 15 minutes; 

Commission des tinances, 4 heure; 

Commission de la défense nationale, 15 minutes. 

Dans la limite du temps de parole prévu par l’Assemblée, 
il resterait, r l’ensemble des groupes, à répartir neuf heures 
trente minutes, mais afin que les interpellateurs puissent béné- 
ficier d'un temps de parole supplémentaire, la ‘conférence à 
décidé d'augmenter de deux heures le temps attribué aux 
groupes. 

La répartition, par groupe, est donc la suivante: 

Groupe communiste, 2 heures 15 minutes; 

Groupe socialiste, 1 heure 35 minutes; si 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 
2 heures 15 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 1 heure 
25 minutes; 4 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 50 minutes; 

Groupe d'union et fraternité française, 1 heure 15 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 35 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 20 minutes; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 15 minutes; 

Groupe paysan, 25 minutes; ’ 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 10 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 5 minules; 

Isolés, 5 minutes, 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions, ainsi que la durée des pointages dus à 
l'initiative d’un groupe. 


e 
La parole est à M. Montalat, rapporteur de la commission de 


l'intérieur. 


M. Jean Montalat, rapporteur. Mesdames, messieurs, la situa- 
tion en Algérie est dramatique. NH faut le souligner aujourd'hui 
afin que chacun de nous mesure l'étendue de ses devoirs. 

Pour remédier à une siluation si sérieusement compromise. il 
importe de prendre une série de mesures en vue d 
sécurité du pays, de protéger les vies, de promouvoir une poli- 
ique de justice sociale et d’émancipation humaine capable de 
créer un climat permettant l’organisation d'élections jibres 
grâce auxquelles ÎJes Algériens de toutes opinions, de- toutes 
races, de toutes my "1e pourront participer activement à 
l'élaboration de leur statut. 

Monsieur le président du conseil, si nous avons accepté ce 
rapport, c’est parce que nous avons Ja conviction que telles 
sont vos vues et vos intentions. Cette convietion est partagée 
par la majorité de notre commission qui a bien voulu me 
confier la târhé de rapporteur du projet en discussion. 

Je crois être fidèle à la pensée de mes collègues de Ja com- 
mission en indiquant que deux idées nous ont animés dans 
cette discussion: la première est que la France et l'Algérie 
sont unies par des Tiens indissolubles, la deuxième est que 
nous voulons passionnément la paix, la pacification dans les 
esprits et dans les cœurs. 

révolte que nous connaissons en Algérie n'aurait pas eu 
une telle ampleur si elle n'avait été, avant touté chose, là 
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moisissure qui a germé sur la misère du peuple musulman 
algérien. De cette vérité première découle pour nous un devoir, 
celui de promouvoir de toute urgence une politique sociale et 
économique en faveur des musulmans algériens. 

On a dit et répété bien souvent, au cours de ces dernières 
semaines, que l'Algérie élait un pays sous-développé où coexis- 
taient une économie moderne, bien charpentée, relativement 
prospère et une économie rudimentaire, moyenâgeuse, entrai- 
nant le sous-emploi, la sous-alimentation et un abaissement du 
niveau de vie, - 

On a pu dire que le revenu national algérien n’atteignait que 
40.000 francs par habitant et par an, soit le cinquième du 
revenu métropolitain. On a pu dire aussi que le consommateur 
musulman algérien disposait de 1.800 calories, soit un peu 

lus que l’Hindou et un peu moins que l'habitant de Ceylan. 
bn sait, d'autre part, que l'Algérie compte actuellement 
900.000 chômeurs, nombre = augmente chaque jour, et que la 

lupart des travailleurs indigènes sont rémunérés occasionnel- 
ement. 

Nous devons être convaincus, les uns et les autres, que ce 
contraste permanent entre la propirie de quelques-uns et la 
misère du plus grand nombre a créé le sentiment d’injustice et 
de colère sur lequel est fondée la révolte actuelle. 


M. Guy Jarrosson. La révolte actuelle n’est fondée, vous le 
savez bien, que sur des raisons politiques. 


M. le rapporteur. Je suis convaincu de ce que je dis, mon- 
sieur Jarrosson, et c'est pourquoi je rapporte. C’est dans cet 
esprit que j'ai rapporté devant la commission qui n’a présenté 
aucune. observation sur les motifs que j'expose. 

On nous dira que la pauvreté et la misère ne sont pas les 
seules raisons de la révolte algérienne. On peut citer le cas 
d'El Milia où contremaîtres et ouvriers musulmans, personnel 
favorisé, furent les php à comme:tre les pires sauvageries 
et les pires excès. fait est exact et c’est un exemple entre 
cent. Mais je crois qu'il s’agit là d’une séquelle du sentiment 
de refoulement ressenti par la majorité des musulmans algé- 
riens en raison de la discrimination raciale dont ils sont l’objet 
depuis plusieurs générations. 

Notre premier devoir est de faciliter l'épanouissement des 
élites algériennes, notamment en permettant aux musulmans 
d'accéder, par des promotions normales, à la fonction publique 
et aux postes-clés de l’économie du pays. Agir ainsi est une 
des meilleures formes de la lutte contre le racisme, qu'il con- 
vient de combattre, qu'il s'agisse du racisme européen, du 
ones a musulman, du racisme verbal, le plus dangereux de 

us. 

De l'examen du projet de loi qui nous est soumis aujourd’hui, 
il ressort que les divers alinéas de l’article 1% correspondent 
aux différentes réformes nécessitées par ia conjoncture. Parmi 
elles, deux ont retenu l'attention de notre commission: la 
réforme foncière et la réforme administrative, 

Je sais que la réforme foncière soulèvera de nombreuses 
objections à cette tribune. 

Pourtant, chacun sait que la principale activité algérienne 
s'exerce dans le domaine agricole où se pose avec le plus 
d'acuité le problème social dont nous déplorons aujourd'hui 
la gravité. 

Pour cette raison, les mesures préconisées par le Gouverne- 
ment: réforme foncière, extension du crédit agricole, grands 
travaux d'irrigation, accession à la petite propriété rurale, ne 
sont pas pour nous effrayer, Nous craignons, au contraire, 
qu'elles n'arrivent trop tard dans un monde bouleversé et que 
le Gouvernement ne rencontre là des difficultés majeures dans 
l'accomplissement de sa tâche. 

Pour appliquer de telles réformes dans tous les domaines, 
il lui faudra disposer d’une administration étoflée et disci- 
plinée. C'est pourquoi une réforme administrative a été prévue, 
comportant notamment la création de départements algériens et 
la suppression de certaines communes mixtes. 

Le Gouvernement veut rapprocher l'administrateur de l’ad- 
ministré. Mais peut-être craint-il, comme nous, certaines ind':s- 
ciplines dans le corps des fonctionnaires algériens, 

Ces indisciplines ne sont d’ailleurs pas l'apanage de l’Algérie. 
Nous avons souvent déploré leur manifestation à l’échelon de 
l'administration centrale, Bien souvent la volonté du Gouver- 
nement et du Parlement est mise sous le boisseau, est bafouée 
le _ fonctionnaires qu'on appelle les grands commis de 

at, 

J'ai mission de dire aujourd'hui que les fonctionnaires, si 
haut placés soient-ils, où qu’ils servent, ne sont pas au service 
d'intérèts particuliers où de coalitions d'intérêts particuliers, 
mais qu'ils sont avant tout au service de l'intérêt général. Ils 
doivent respecter la volonté du Gouvernement et du Parlement, 
expression de la souveraineté nationale, En Algérie. ils doivent 
Sauvegarder l'unité de la nation; c’est, pour eux comme pour 
nous, un impératif catégorique. : 


Nous savons également qu’à côté de ces conditions sociales, 
économiques et politiques, causes essentielles de la révolte que 
nous subissons aujourd'hui en Algérie, existent aussi des cau- 
ses internationales. 

Nous savons que des intrigues internationales guettent l'Algé« 
rie et la cernent de toutes parts. Nous connaissons le rôie joué 
par certain Etat arabe dans la révolte algérienne. Nous savons 
que, profitant de l'inertie ou, parfois, de la complicité anglo 
saxonne, Ja Libye a apporté une aide efficace aux fellagha 
algériens. Nous serions heureux, au cours de ce débat, mon- 
sieur le président du conseil et monsieur le ministre résidant, 
de recevoir à ce sujet les apaisements nécessaires. 

Nous savons qu'il existe au Maroc espagnel des camps d'ene 
traîinement de rebelles en vertu de ce principe que Franco, 
après Mussolini, est devenu le grand protecteur de l'Islam, ce 
qui n’est pas l'avis des Marocains de Tétouan aujourd'hui. 

Nous savons aussi, et nous le déplorons vivement — nous 
avions eu déjà à le déplorer à Saïgon — que, par certain 
biais, des manœuvres s’ébauzhent à Alger, de la part d’un ailié 
qui néglige le problème et ne comprend pas devant quelle 
situation se trouve la France en Algérie. Problème intérieur, 
mais également problème international puisque nous avons à 
faire face à un mouvement panarabe, panislamique dirigé du 
Caire par Nasser et ses amis. é 

C'est en face de ce problème que vous êtes placés aujoure 
d'hui et c'est pourquoi la solution est très difficile à trouver, 

Notre commission de l'intérieur a pris conscience de toutes 
ces causes qui déterminent la révolte algérienne. Après avoir 
examiné, dans une atmosphère de travail, votre projet, elle 
l’a laissé presque intact. 

En eflet, l’examen des articles montre qu’à l'exception d'un 
amendement de M. de Tinguy au deuxième alinéa du paragra- 
phe 4°, l’article 1* n'a pas été modifié. 

Cependant, à propos du paragraphe 5° de l’article 1* qui 
traite de la réforme de l'organisation territoriale des régions 
sahariennes, je dois signaler que M. Cayeux et ses collègues 
du M. R. P. ont exprimé de vives réserves. Ils ont rappelé à 
la commission que ce problème est toujours pendant devant 
l’Assemblée et ils ont demandé au Gouvernement de les ras- 
surer sur ce point. Îls ne voudraient pas que, par le biais de 
ce paragraphe, on amorce une solution relative à la réforme de 
l'organisation territoriale et administrative des régions saha- 
rienues. 

En ce qui concerne l’article 2, M. Isorni a demandé, obéis- 
sant à un scrupule de juriste, la suppression des deux der- 
nières lignes, car cet article créerait un délit par voie d 
décret, ce qui est parfaitement inutile. 

A l’article 3, une modification a été demandée par MM. Guy 
La Chambre, Isorni, Roclore, Féron et Vitter, Dans la phrase: 
« Le Gouvernement est autorisé à ouvrir, par décrets pris sur le 
rapport du ministre des affaires économiques et financières, les 
autorisations de programme et les crédits correspondant aux 
dépenses. » les derniers mots ont été remplacés par ceux ci: 
« … les autorisations de programme et les crédits de payement 
correspondant aux dépenses. ». 

Cette modification peut paraître anodine mais elle est très 
importante car elle fait état d’une déclaration de M. Champeix, 
secrétaire d'Etat à l’intérieur! chargé des affaires algériennes, 
devant notre commission, selon laquelle le texte qui nous est 
soum's aulorise bien le Gouvernement à engager et à régier 
des dépenses mais_ne l’habilite pas à les équilibrer par des 
impôts ou par des taxes instituées par décret. 


Si l’article 4 n'a pas subi de changement, par contre les 
articles 3 et G ont été vivement discutés au se:n de notre com- 
mission. 

Une première question s'est posée: dans sa rédaction actuelle 
le texte permet-il au Gouvernement de proclamer l’état 
d'urgence ou l’état de siège ? 

le secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires algé- 
rieunes, nous à appris que le conseil d'Etat, consulté, avait 
déclaré que, dans sa rédaction actuelle, l’article 5 permettait 
au Gouvernement de décréter l’élat d'urgence et l’état de sièges 

Mais :L Arrighi, peu convaincu par cette argumentation, nous 
a présenté un amendement destiné à renforcer le texte du 
Gouvernement et faisant référence aux lois des 9 août 1949, 


avril 1878 et 1955. 


Notre commission a repoussé cet amendement par 22 voix 
contre 11. 

Deuxième question: à la chute du Gouvernement, les pou- 
e esures exceptionnelles prises à la fav oi 

En d’autres termes, selon la question posée ? 


ar M. Hovnanian, 
si le Gouvernement a été obligé de décréter 


’état de siège ou 


l'état d'urgence, en cas de chute du Gouvernement l’ \ 
siège ou l'état d'urgence subsiste-t-il ? ssaiitau 
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Notre commission presque unanime a admis la fhèse selon 
laquelle l’état d'urgence subsistait à la chute du Gouvernement 
et M. Hovnanian a présenté un amendement à l’article 6, rédigé 
en ces termes : 

« Les pouvoirs accordés par les articles précédents prendront 


fin à l'expiration des fonctions du yrésent Gouvernement. 


« Quant aux mesures excepthunnelles prises en vertu des 
pouvoirs conférés par l’article 5, le Gouvernement suivant 
devra en demander la reconduction dans les trente jours sui- 
vant son investiture. » 

À een a été également repoussé par 22 voix 
con 

Après avoir te une demande de suppression de l’article 6 
présentée par 
majorité que vous connaissez, l’ensemble du projet de lui. Il 
est incontestable que ce projet confère au chef du Gouverne- 
ment des pouvoirs exceptionnels, 

Un certain nombre d'entre nous, mûs par des serupules 
juridiques, considèrent cependant que ces pouvoirs exception- 
neis ne sont pas aussi exorbitants du droit public que ceux 
qui furent, à p.usieurs reprises, par de Parlement 
avant 1939-1940, Cependant la situation qui règne actuelle- 
ment en Algérie est certainement beaucoup plus dramatique 
que celle ge nous avons connue avant la guerre, notamment 
en 1924, 1926 et 1931. 

A cetie époque, les députés votèrent les lois d’habilitation 
qui consacraient l'abandon de la plupart de leurs prérogatives 
entire Jes mains du Gouvernement. 

Aujourd'hui, nous sommes en présence d'une loi-cadre qui 
donne au Gouvernement des pouvoirs exceptionnels, mais qui 
limite, qui détaille les objectifs. Nous notons que dans celte 
loi-cadre ne sont pas compris le statut de l'Algérie, la loi 


. électorale en Algérie, Ft certaines garanties nous sont don- 


nées, notamment que décrets seront pris en conseil des 
ministres après avis du conseil d'Etat et que les pouvoirs 
spéciaux cesseront à la chute du Gouvernement. 

Mais au fond, ce sont Jà des arguments juridiques qui ne 
sont pas de mise aujourd'hui. 

La décision que vous nous demandez est une décision poli- 
tique et le problème a un caractère politique. Le contrat que 
l'on nous EE est un contrat infuitu personae entre M. le 

nu conseil et l’Assemblée nationale, et notre com- 
mission de l’intérieur vous a accordé cette confiance. 

Je suis persuadé | + nombre des commissaires qui se sont 
abstenus au cours du yole en commission voteront en séance 
plénière parce qu'ils ont, comme moi, le sentiment que l'heure 
des hésitations et des tergiversations est passée. 

Voici venu le moment de créer en Algérie une communauté 
franco-musulmane. Au nom de la commission, j'adresse un 
appel à l’Assemblée. Nous avons la conviction qu'avec le sort 
de l'Algérie se joue le sort de la France et l'avenir de notre 
pays. (Applaudissements à gauche, sur divers bancs au centre 
ei sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre André, rapporteur 
pour avis de la commission de la défense nationale, 


M, Pierre André, rapporteur pour avis de la commission de la 


- défense naltinnale. Mes chers collègues, votre commission de Ja 

. défense nationale avait à examiner non pas l’ensemble du 

au et de loi présenté par le Gouvernement, mais uniquement 


iele 5, qui prévoit que « le Gouvernement disposera, en 
Algérie, des voirs les plus étendus pour prendre toute 
mesure exceplionnelle cemmandée 2 les circonstances, en 
vue du rétablissement de l'ordre, de 1 
sonnes et des biens et de la sauvegarde du territoire ». 
L'article 5 a été adopté par 18 voix, avec 2 abstentions. 


Un amendement 


| 11 députés n’ont gs art au vote. 


senté par M. Pierre Montel, à titre per- 


sonnel, notre collègue étant président de la commission de la 


défense nationale, a permis d'ajouter à l'article 5 les mots sui- 


- vants: « et du moral de l'armée contre toute propagande, entre- 


prise collective ou action individuelle de défaitisme et de trahi- 


». à droite, à l'extrême droite et sur 


plusieurs bancs au centre.) Lo 
Cet amendement a été adopté par votre commission de la 


défense nationale par 16 voix contre 10, avec 6 abstentions. 


M. le président. La parole est à M. de Tinguyÿ, rapporteur pour 


avis de Ja commission des finances. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis de la commission 


des finances. Mesdames, messieurs, par le projet actuellement 


soumis à vos délibérations, le Gouvernement vous demande des 


qe véritablement extraordinaires dans tous les sens du 
e 


rme, des pouvoirs à la fois exceptionnels et si étendus que 
même en cherchant bien je n’en ai guère trouvé d'équivalents 
dans les textes de pleins pouvoirs si nombreux volés par 
nos assemblées successives. 


Isorni, notre commission à adopté, à la - 


a tection des per- 


Du point de vue financier, le seul duquel je doive examiner 
la question en qualité de rapporteur de la commission des 
finances, le Gouvernement soflicite le droit de puiser sans 
limitation ni contrôle parlementaire dans le budget métropo. 
litain pour venir en aide à i’Algérie. 

Consciente de la gravité de.la Situation dans les départements 
algériens, la commission des finances a donné un avis favo. 
r au principe des mesures en cause. Par ce vote elie à 
entendu manifester qu’elle ne refusait aucun sacrifice pour 
rétablir la paix en Afrique du Nord et poursuivre l'effort de 
civilisation que la France a entrepris depuis un siècle et demi, 

Cependant, afin de ne laisser place à aucune équivoque, votre 
commission des finances enlend souligner par ma voix que 
cette générosité financière n'est en aucune facon une attitude 
nouvelle et c’est uoi j'évoquerai brièvement devant vous 
jusqu'à ce jour par la métropole en faveur 

e, 

Ce sera la première partie de mon intervention. J'étudier:; 
ensuite les plans en cours de réalisation, plans qui ont d’ail 
leurs élé entièrement refondus au cours de l’année passée 
à la suite des travaux de la commission Maspetiol, 

Ces études préalables à la fois des réalisations et des plans 
me paraissent indispensables pour bien définir l’objet même 
du texte soumis à vos délibérations, que j'aborderai direc- 
temeut en troisième point de cette intervention. 

Tout d'abord, qu'a fait la France pour l'Algérie? 

Vous m'excuserez de me placer en commençant à un point 
de vue budgétaire. Je sais ve l’éloquence des chiffres est 
sévère, mais elle a du moins le mérite d’être à la fois concise 
et irréfutathle, 

Le budget ordinaire de YAlgérie s’élèvera pour l'exercice 
1955-1956 à 129 miltiards de francs. I sera couvert à raison 
de 20 milliards de francs environ par la garantie de la métro. 
pole, c’est-à-dire que Je contribuable algérien me supporte 
même pas la charge totale des dépenses courantes de l'Algérie, 
n'en à toujours été ainsi dans le passé, Jusqu'à une 
date récente, au contraire, à ses enses 
extraordinaires en sus de ses dépenses ordinaires, c’est-à-dire 
à son équipement, grâce à un excédent des ressources ordi 
paires sur les ressources extraordinaires. 

En 1950, cet excédent atteignait encore 43 p. 100 du buuget 
ordinaire. R est tombé à 14 p. 100 en 1953 et, en 1955, il à 
fallu une subvention de l’ordre de 5 milñards de francs pour 
permeltre au budget ordinaire algérien de s’équilibrer, 

Cette situation, qu'on peut qualifier, d'un point de vue finan- 
cier, de détérioration ogressive finances algérienmes, 
constilre en réalité — et c’est sur ce print que je veux attirer 
votre attention — la marque d’un eflort grandissant de l 
métropole en faweur de l'Algérie. 

Beaucoup d’investissements, en effet, surtout Îles investis 
sements à caractère social, bien loin d'accroître les ressourres 
ou de diminuer les dépenses, ont pour résultat de multiplier 
les charges. 

Un seul exemple entre beaucoup d’autres: la dépense 
annuelle à prévoir en cas de construction d'écoles neuves est 
de 18 p. 100 du montant des dépenses exigées par <es cons- 
tructions. A nsi, chaque fois qu'un milliard est dépensé pour 
construire de nouvelles écoies. il faut majorer le budget de 
l’année suivante de 180 millions de francs. 

Pour l'exercice 1956-1957, il est prévu 9.300 millions de 
francs de dépenses de construction d’écoles. C'est dire que 
le budget de 1957-1958 devra comporter près de 1.800 millions 
de francs de crédits ordinaires supplémentaires pour le fonc- 
tionement des écoles, Et ce n'est là qu'un exemp!e. 

Celle année, on demande, ii est vrai, un certain effort au 
contribuable algérien mais, jusqu'à présent, ce contribuable 
nettement avaniagé par rapport au contribuable métro- 
politan. 

D'après le rapport Maspetiol, qui a été amplement discuté, 
en 1%53, année de référence, les contribuables ayant un 
niveau de vie comparable au niveau de vie met itain — 
j ne parle que de ceux-là — ne payaient en Algérie que 

1,7 p. 100 de leurs revenus. À l’époque, le contribuable métro- 
politain français payait 22,7 p. 1400 de son revenu au Trésor 
métropolitain. 

Ainsi, un avantage appréciab'e était consenti, pour une moi- 
tié il est vrai, aux Européens d'Algérie mais pour l'autre moi- 
lié aux classes les plus fortunées la population autochtone. 

Même pour l'exercice 1056-1957, l'effort demandé aux conti 
buables algériens, qui est de quatre milliards de francs. se 
trouve inférieur dans la proportion de 1 à 4,5 à l'effort 
supplémentaire — 18 milliards de francs — consénti par Je 
budget métropolitain pour le seul budget ordinaire. 

Passant maintenant de ce budget ordinaire de l'Algérie au 
extraordinaire qui comprend les dépenses d’investisse- 
ment, nous constatons qne, pour 1956-17, sur un total 08 
91 milliards de franes en chiffre rond, il n'y a que 40.813 mir 
lions de francs de ressources proprement elcirisones et d'a 
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née en année la participation du budget métropolitain au 
budget extraordinaire de l'Algérie va grandissant, 

Mises à part les dépenses de ne on de guerre et les 
dépenses de reconstruction de la région d'Orléansville, dont la 
métropole à fait une œuvre de solidarité nationale en décidant 
d'en supporter le plus clair, il reste que pour le budget d'équi- 
pement proprement dit, chaque année, la proportion de dépen- 
ses métropolitaines grandit, depuis 1949, année où, pour la 
première fois, la métropole a accordé 15 milliards de francs de 
prêts, jusqu'à maintenant, où le pourcentage de l’aide de la 
te représente 87 p. 100 du budget des investissements 
en Algérie. 

Certes, il y aurait lieu de distinguer dans ce montant re 
qui est subventions et ce qui est prêts; mais, là encore, on 
constate un accroissement permanent de la part des subven- 
tions au détriment de la part des prêts. 

Ainsi les crédits de subventions figurant au fonds de progrès 
social en Algérie, qui n'étaient encore que de 150 millions en 
1953-1954, atteignent, pour l'exercice 1956-1937, c'est-à-dire en 
vertu des décisions de la précédente Assemblée, 16 milliards. 

Dans le même temps, les avances du fonds de modernisation 
et d'équipement, qui n'étaient encore que de 22.850 millions 
en 1952-1953, sont passées à 52.300 millions, 

Encore convient-il d'ajouter que la distinction entre les prêts 
et les subventions a quelque chose de factice, étant donné 
la situation financière d’un bon nombre d'organismes auxquels 
ces prêts sont consentis, notamment les Chemins de fer algé- 
riens. Le remboursement des sommes avancées à ces arga- 
nismes est plus qu'hypothétique, 

Ainsi, on ecomple 20 milliards d'aide au budget ordinaire, 
70 milliards d'aide au budget extraordinaire et pourtant ce 
n'est encore là qu'une fract'on des dunes que la métropole 
engage en Algérie. Le budget métropolitain age re en effet, 
un certain nombre de chapitres de dépenses effectuées direc- 
tement en Algérie: 65 milliards en 1953, cerlainement plus de 
100 milliar®4s en 1955. 

Une part de cet accroissement notable est hélas! due aux 
dépenses militaires. C’est pourquoi la référence à 1953 reste 
bonne; il s’agit là d'une année où J'Algérie était encore rela- 
tivement paisible. 

Il reste que, même en se rélérant à 1953, en dehors des 
subventions et des dépenses d'équipement, des subventions 
d'équilibre au budget ordinaire et des préts pour le budget 
extraordinaire, la métropole a eflectué des dépenses qui, en 
1953, étaient de 65.300 millions de francs. 

La commission Maspétiol a essayé de distinguer dans ces 
C4 milliards ce qui représentait les dépenses proprement algé- 
riennes et ce qui était dépenses de souveraineté française 
u'intéressant pas l'Algérie. Elle n'y est guère parvenue. 

Elle cite, par exemple, les pensions militaires et les pensions 
civiles, les pensions des anciens combatlants, dont le total 
atteint 11.300 millions sur 54.600 millions qualifiés de dépenses 
lilitaires; mais les pensions peuvent aussi bien être classées 
“ts A métropolitain que du côté d'une aide indirecte à 

Algérie. 

Voulant visibiement être modérée, la commission Maspétiol 
a estimé qu'en 1953 la France avait à charge au moins 2 mil- 
liards de dépenses courantes algériennes non reprises au bud- 
get de l'Algérie. 

Je m'en liens à ce chiffre de 20 milliards pour n’avancer que 
des données certaines. 

Il y aurait lieu, de surcroît, d'ajouter certaine aide indirecte 
accordée à l'Algérie par la métropole et qui ne figure pas aux 
chapitres spécialisés du budget, telle la subvention aux char- 
bons importés en Algérie, qui est de l'ordre de 970 miilions. 

Enfin, les dépenses d'ordre général effectuées par la métro- 

pole bénéficient au moins pour une quote-part à l'Algérie. Les 
cent milliards que la France consacre au commissariat général 
à l'énergie atomique doivent certainement, à bref délai, amé- 
livrer le niveau de vie en Algérie, blen que celle-ci ne contri- 
bue aucunement à ces dépenses. On pourrait faire des 
remarques analogues à propos des dépenses intéressant les 
pouvoirs publics, la représentation de la France à l'étranger ou 
des dépenses de recherche scientifique, bref, pour tous !es 
Irais généraux de la nation. 
. S'il faut donc tenir compte de cette aide indirecte à l'Algérie, 
il n'est pas exagéré d'affirmer qu'il faudrait majorer de moitie 
le chiffre de 20 milliards minimum retenu pour 1953 par la 
commission Maspétiol et ajouter 10 autres milliards. 

Parvenu à ce point de mes explications, je suis tenté de 
faire une addition: 20 milliards d'aide au budget ordinaire, 
10 milliards d'aide au budget extraordinaire, 20 milliards de 
dépenses normales du budget métropolitain en Algérie et 
10 milliards d'aide indirecte. Cela ferait 120 milliards. 

Pour éviter toute critique — et là encore pour rester en 
deca des chiffres réels, car je préfère pécher pas sous-estima- 
lion que par surestimation — je m'en tiendrai au chiffre 


approximatif de 100 milliards d'aide de la métropole à l'Algérie, 
sans parler nullement, bien enter.du, des dépenses militaires 
qui ne sont pas évaluables, mais qui, cependant, ont leur 
répercussion sur la balance des comptes de l'Algérie, puisque, 
au total, d'après les documents qui viennent d'être publiés 
par le ministre résidant en Algérie, c’est 141 milliards de fonds 
publics qui sont allés à la balance des comptes de l'Algérie, 
au cours de l’exeucice 1955. Pour 1956, il faut prévoir 160 ou 
170 milliards. 

Je veux attirer votre attention sur le caractère de ces 
dépenses qui sont vraiment considérables. 

de ne veux faire qu’une seule comparaison: les Ftats-Unis 
d'Amérique, dans une pensée généreuse, ont inscrit à leur 
budget une aide économique el technique considérable aux 
nations sous-développées de 1.800 millions de dollars. Eh bien! 
1.800 miilions de dollars, comparés au budget américain de 
66 milliards de dollars et au revenu national américain de 
322 milliards de dollars, représentent moins que 100 müäliards 
de francs pour la France, si l’on compare ce chitfre aux 
3.000 milliards de francs du budget français et au 12.430 mil- 
liards de francs du revenu national français. 

La métropole, a apporté à l'Algérie seule, compte non tenu 
de ce qu'elle à fait pour les aulres territoires, une a'de plus 
importante que celle que les Etats-Unis ont consentie à l'en- 
semble des pays sous-développés. (Applaudissements au cenire, 
à droile et à l'extréme droite.) 

Pourtant, le revenu du Français moyen n’est que le tiers 
du revenu de l'Américain moyen. 

C'est dire qu’à pourcentage égal par rapport aux revenus 
respeelifs, le sacrifice consenti par le Francais pour l'Algérie 
serait déjà sensiblement plus lourd que celui du citoyen des 
Etats-Unis pour le monde entier, d'autant plus que, je vous 
l'ai dit, nous avons sacrifié à l’Agtrie une plus forte propor- 
tion de nos ressources et de notre revenu walional. 


M. Jules Moch. Voulez-vous me permettre une brève obser- 
vation ? 
M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Volontiers. 


M. Jules Mooh. Je ne voudrais pas que ce que vous venez 
de dire — et qui est intéressant en soi — pût être mal inter- 
rété, 
: Votre compara:son est peu fondée, car le contribuable amé- 
ricain verse une aide à des Elats étrangers et le contribuable 
June à l'Algérie, qui est terre française. (Applaudissements 
à gauche.) 


M, Lionel de Tinguy, rapporteur pour avis. Monsieur Jules 
Moch, si je suis à cette tribune pour soutenir ce projet, c'est 
précisément pour que l'Algérie reste terre française. (Applau- 
dissements au centre.) 

Cependant — et là, monsieur Jules Moch, vous ne me contre- 
direz pas — en dehors de cette aide financière, il est une autre 
aide que la France consent à l'Algérie et que nous aimerions 
voir les Elats-Unis consentir plus largement mème à la France: 
je veux parler des facilités commerciales. 

Et je ne penche maintenant, après avoir examiné l'aspect 
financier, sur les relations économiques entre la France métro- 
politaine et l'Algérie, Dans les dix premiers mois de 1953, la 
France a absorbé 60 milliards 200 millions de francs de vins 
d'Aigérie sur 103 milliards d’achats à l'Algérie. C'est dire que, 
pour les trois cinquièmes, les achats de la France en Aigérie 
ont le caractère d'une aide indirecte, car vous savez combien 
notre marché des virs est surchargé ; n'est-il pas vrai? 

Certes. en compensation, l'Algérie achète à la France ‘une 
fois et demi plus qu'elle ne lui fournit. Pour 1955. le montant 
des achats de l'Algérie à la France est de 173 milliards, Mais 
force est bien de constater que l'essentiel de ces achats est 
financé ee les 141 milliards de fonds publics que l'on trouvait 
dans la balance des comptes et auxquels je faisais allusion il y 
a un instant. On ne trouve même pas, de sureroît, l'équivalent 
des 60 milliards d'achats de vin à l'Algérie. C'est dire que c’est 
la métropole elle-même qui finance les achats de là plus grande 
part des marchandises francaises. 

Je sais bien — car j'ai le souci d'être totalement impartial 
dans cet exposé — qu’il y a pour la métropole, à ces échanges, 
des avantages indirects, tel le monopole du pavillon entre 
l'Algérie et la métropole ; tel aussi le régime douanier commun ; 
telles encore les facilités pour l'écoulement des denrées métro- 

litaines. Néanmoins, je crois pouvoir dire sans conteste que 
a France a pratiqué jusqu'à présent une politique véritable- 
ment généreuse, tant du point de vue économique que du point 
de vue financier, à l'égard de l'Algérie. Et pour me couvrir 
d'une autorité incontestable, je citerai, à cet égard, un passage 
de discours + le ministre lui-même prononcait à l'ouverture 
des travaux de l'assemblée algérienne, le 21 février dernier. 

H s’exprimait ainsi présentant le budget de 1956-1957 : 

« Les dépenses d'éducation nationale atleindront 20.500 mil- 
lions, représentant une proportion comprise entre un sixième et 
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un septième du budget ordinaire, proportion qui n’est pas 
atteinte en métropole. Les dépenses d'assistance représentent 
plus de 11 milliards, c’est-à-dire un douzième du budget. 

Quant aux d'équipement, pour près de 24 p. 100, 
elles concernent l'équipement scolaire, la santé ou l'habitat. 
Les dépenses de constructions d'écoles sont en augmentation 
de 2.400 millions et elles atteindront 9.300 millions. 

« Du point de vue économique, le plan a été orienté vers 
l’extension des richesses et la création de nombreux emplois. 
Les crédits de recherches et de prospection sont très augmentés 
de façon à faciliter la découverte de richesses naturelles 
diverses. Les crédits affectés aux investissements et à l’agri- 
culture sont, eux aussi, largement accrus, dépassant de 26 p. 100 
ceux de l’année précédente, 

« Enfin, d’une manière générale, la répartition des crédits 
a élé conçue de façon à procurer le plus grand nombre d’em- 
plois possibles aux nouveaux travailleurs. » 

Telle est la situation que M. le ministre résidant en Algérie 
a présentée lui-même à l'assemblée algérienne. % 

Mesdames, messieurs, j'ai analysé devant vous la situation 
présente et vous avez pu constater qu’elle s’était traduite par 
une ticipation croissante de l'Algérie, au fur et à mesure 
que les années passaient, aux produits du relèvement du 
revenu national métropolitain. 

- Je veux vous montrer que les plans en cours d’exécution 

révoient la prolongation de ce mouvement dans les années 

venir en abordant maintenant le deuxième point de mon 
exposé: ce que la France a projeté pour l'Algérie. 

‘idée centrale des plans en cours, c’est le souci d'améliorer 
le niveau de vie des populations algériennes et, en tout pre- 
mier lieu, de la population musulmane. 

Depuis la libération, nous avons connu plusieurs plans, qui 
améliorés, par le plan de la commission 

aspétiol. 
- Cependant, il faut bien reconnaître qu’en dépit des efforts 
entrepris jusqu'à ce jour, le niveau de vie de la masse musul- 
mane est encore extrêmement bas, Sur huit millions de musul- 
mans, en chiffre rond, plus de cinq milions ont moins de 
20.000 francs de revenu annuel par tête d’habitant. La grande 
majorité des musuimans, adonaés à l’agriculture traditionnelle, 
sont dans ce cas. A côté d'eux, 1.600.000 musulmans des zones 
urbaines vivent presque aussi misérablement, avec un revenu 
annuel que Ja commission Maspétiol évalue — précision bien 
discutab'e, mais qui est le fait des statistiques — à 57.400 francs 
en moyenne pour 1953. 

Quant à la population européenne, contrairement à une 
légende tenace, son niveau de vie est inférieur au niveau de 
vie moyen dans la métropole. 

En 1953, tandis que le revenu moyen du métropolitain était 
de 240.000 francs, le revenu moyen de l'Européen d'Algérie 
était de 208.000 francs. 

Certes, comme le souligne la commission Maspétiol, 15.000 
Algériens bénéficient d’un revenu relativement élevé. Mais, en 
supposant la répartition égale du revenu de 600 milliards entre 
les Algériens, c'est à peine à 60.000 franes de revenu par tête 
d’habitant que l’on parviendrait, soit le quart du revenu 
moyen du métropolitain pour l’année 1953. 

Cest dire que le problème-clé n’est pas un problème de 
mais un problème d’accroissement du revenu natio- 
nal algérien. Aussi, est-ce à cette tâche que la commission 
Maspétiol a consacré tous ses efforts et que les gouvernements 
successifs se sont, eux aussi, attachés. 

Tâche diflicile ! Le sol de l'Algérie est ingrat et — quoi qu’il 
en nn au premier abord — Ja terre est rare en Algérie. On 
évalue à 5 p. 100 seuiement de l’ensemble des terres celles où 
la pluviosité permet les cultures vivrières qui sont pourtant 
celles qui font vivre toute la population algérienne. Je ne parle 

as, bien entendu, des territoires du Sud mais uniquement de 
‘Algérie proprement dite. 

Sur 20.900.000 hectares, il n’y a que 5.300.000 hectares de 
terres labourables, dont 2 millions d'hectares doivent être 
laissés en jachère périodiquement à cause du climat. Sans 

éjudice des difficultés juridiques qui tiennent au statut des 

rres en Algérie, on peut affirmer qu'il est difficile de tirer 
beaucoup de la terre algérienne. 

Par malencontre, du point de vue industriel, l’Algérie n’est 
guère mieux partagée. Quel que soit l'intérêt de la région 
industrielle de Colomb-Béchar, l'éloignement de cette région, 
son isolement dans le désert et l'absence d’autres possibilités 
industrielles importantes freinent les progrès dans ce secteur. 
Partout en Algérie, le coût de l'énergie est si élevé que les 
industriels hésitent à s’y installer, 

En dépit de tous ces obstacles, l'Algérie a cherché à s’équiper 
et elle y est eflectivement parvenue dans une certaine mesure. 

Mais, jusqu'à ce jour — et i! en sera peut-être encore ainsi 
dans l'avenir — Jes pros ès de la production ont à peine com- 
pensé une autre difficulté, celle que je veux aborder mainte- 


nant et qui résulte des progrès de la natalité. 


Le rythme d'augmentation du revenu algérien suit en effet 
à peine, malgré tous ces efforts si dispendieux, le rythme 
d’accroissement des naissan’es, lequel est, bien sûr, le fruit du 
travail accompli par la France pour la protection de la santé 
publique en Algérie. 

Le taux d'accroissement de la population algérienne atteint 
2,5 p. 100 par an. I y a donc 225.000 | rem de plus par an 
en Algérie, un village de 700 habitants par jour, presque 
autant > les 310.000 personnes dont s'enrichit annuellement 
la population de Ja métropole. 1 

D'ores et déjà, un musulman sur quatre a entre six et 
gp ans et la moitié de la population musulmane a moins 

e dix-huit ans. 

Si, compte tenu de cet accroissement de la population, le 
revenu d'Algérie n’augmente que de 2,5 p. 100 par an, son 
niveau de vie est slagnant. 

Si l’on n'obtient pas 2,5 p. 100 d’augmentation du revenu 
par an, la misère va grandissant. Cette situation a évidemment 
des répercussions dans tous les domaines, en particulier dans 
le domaine de l'école. 

A cet égard, un plan a été établi à la suite des travaux de 
la commission Le Gorgeu. Actuellement, sur 1.900.000 enfants 
musulmans d'âge scolaire, 300.000 seulement reçoivent l’ensei- 
per primaire. Le plan Le Gorgeu prévoit que ce chiffre 

e 300.000 devra être porté à 850.000 dans le cours des années 
à venir, ce qui exigera la construction de 400.000 classes et 
coûtera 100 milliards de francs, avec, bien entendu, 18 mil- 
liards de francs de frais de fonctionnement supplémentaires 

r an. 
gere — et c’est là que la situation devient dramatique — 
la solution du problème n'aura guère avancé au terme de ce 
plan. En 1965, il y aura 2.450.000 enfants d'âge scolaire et, 
déduction faite des 850.000 enfants qui auront été scolarisés 
d'ici là, il en restera encore, comme aujourd’hui, 1.600.000 à 
scolariser. 

Encore, le problème quantitatif de l’enseignement est-il loin 

d’être le seui. Le problème qualitatif est au moins aussi impor- 
tant, sinon davantage. 
. Tout effort de modernisation de l’économie algérienne se 
heurte à l'absence de cadres valables. C'est avec regret qu'il 
faut constater, par exemple, qu'alors qu’un demi-million de 
musulmans font partie des classes moyennes, avec un revenu 
et un niveau de vie sensiblement égaux à ceux des Européens 
de même condition, pas un seul élève musulman n’est entré 
cette année à l’école d'agriculture de Maison-Carrée. 

Pourtant, pour améliorer le niveau de vie dans l’agriculture, 
quel meilleur procédé y a-t-il que de développer l’enseignement 
et la agricoles grâce à des ingénieurs bien formés 
et spécialisés. 

en le secteur industriel, il faut déplorer, de la même 
manière, l’absence de cadres ou de personnels qualifiés, 

Même avec un eflort financier absolument anormal, je tiens 
à y insister, on ne peut pas vaincre cette difficulté humaine. 
On peut dépenser des milliards en deux ou trois ans; on ne 
peut pas former une nouvelle génération en moins de vingt 
ans. somme des crédits n’y changera rien. 

Ce n’est pas une raison, tout au contraire, pour ne pas tenter 


tout ce qui peut être fait avec les rt lag actuels, mais il 
re eng e voir lucidement les difficultés auxquelles on se 
eurte. 


M. Pflimlin avait décidé d'adopter le plan Maspétiol pour 1956 
et l’actuel gouvernement a suivi ses vues en retenant 15 mil- 
liards de francs de subventions en vue d’investissements nou- 
veaux pour le budget de 1956-1957, qui correspond à la pre- 
mière année d’application du plan Maspétiol. x 

En 1962, ce plan mettra 150 milliards de dépenses à la charge 
du Trésor métropolitain, si on le suit jusque-là, et, à partir 
de 1962, le rythme des dépenses continuera, bien entendu, 
d’aller croissant. Sans parler du déficit du budget ordinaire de 
l'Algérie qui, en supposant établis la paix et l'ordre dans ces 
départements, atteindra 22 milliards de plus qu'aujourd'hui, et 
se trouvera presque inéluctablement à la charge de la métropole. 

Mesdames, messieurs, je m'excuse de citer tant do chiffres. 
Ns n’ont pour utilité que de vous faire mesurer l'ampleur exacte 
de l'effort envisagé par la France pour le développement de 
l'Algérie, avant même la discussion du texte qui vous est 

résenté. 

+ A la fin de cette période de six années qui va jusqu'à 1962, 
en additionnant les différentes dépenses non comptabilisées de 
l’aide au budget de l'Algérie et en ajoutant les dépenses de 
souveraineté pour une quote-part normale, en tenant compte 
encore de la charge économique que représente l'achat de vin 
d'Algérie, M. Pellenc, rapporteur général du Conseil de la Répu- 
blique, a chiffré à plus de 400 miiliards l'effort annuel que là 
France consentira pour l'Algérie. 

Je n’entends pas faire ces appréciations totalement miennes, 
car j'ai le désir de n’avancer que des chiffres hors de contesle. 
Mais je tiens pour acquis qu’en suivant simplement les plans 
actuellement établis c'est 250 à 300 milliards par an que là 
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dépensera pour l'Algérie en fin d'exécution de ‘es 
plans. 

P'Yoiia, mesdames, messieurs, ce que je voulais dire pour 
placer dans leur cadre réel les mesures financières nouvelles 
qui vous sont proposées. Ces préalables me para;:ssa'ent in.lis- 
pensables. 

Qu'ajouter au programme envisagé jusqu'à ce jour ? Mon rôle, 
en tant que rapporteur de la commission des finances, n'est 

s de d'scuter les diverses mesures sociales tendant à sou- 
ager la misère et à diminuer les inégaliiés qui sont source de 
tant de mécontenlements, Ces mesures sont indispensables. 
La paix ne peut naître que de là justice; sur ce point, il ne 
doit pas y avoir d’hésitation. 

Mais je dois souligner, une fois de plue, qu’à supposer que 
toutes les richesses fussent également réparties par des 
mesures plus faciles à imaginer qu’à réaliser, vous n’auriez 
pas, monsieur Je ministre, tiré l'Algérie de la misère, car le 
seul problème, pour vous, comme il en était pour vos prédé- 
cesseurs, c’est d'accroître la richesse de l'Algérie et pour cela 
il faut nécessairement accroître sa production. 

La commission Maspétiol a envisagé une hypothèse encore 
pe onéreuse que celle qui a été retenue jusqu'à ce jour. 
lle a pensé aller jusqu’à 25 milliards d’investissements sup- 
plémentaires par rapport au chiffre de l’année précédente, 
considéré comme acquis définitivement à l’Algér'e. Elle a ch'ffré 
les investissements à 200 miliards de francs par an à partir 
de 19%3. Peut-être sera-t-'l possible d'aller dans celte voie; 
mais, alors, le chiffre de 400 milliards de M. Pellenc serait cer- 
tainement atteint, et c’est l’équilibre des finances métropoli- 
taines qui serait en cause. De surcroît, il se manifesterait 
nécessaïrement, du côté des autres terriloires, des revendica- 
tions parfaitement légitimes pour un équilibre entre l'effort fait 

our FAlgérie et celui consenti aux différents départements ou 
crritoires d'outre-mer. 

Parmi les investissements, l’un d'eux m'apparaît spéciale- 
ment nécessaire ; il s’agit de l'effort à consentir pour la cons- 
truction. Là encore, les chiffres sont inquiétants par leur 
ampleur: 225.000 personnes atteignent chaque année l'âge 
adulte, vous ai-je dit: 100.000 ménages, par conséquent, doivent 
trouver du travail et pouvoir se loger. En admettant un taux de 
500.000 francs par logement, sensiblement inférieur au taux 
métropolitain, rien que pour loger les ménages en surnombre 
chaque année c'est donc 50 milliards de plus qu'il faudrait. 
at a-t-il pas, dans ce seul chiffre, ji'explication de tous les 
bidonvilles qui peuvent exister ? 

Et c’est là que les reproches que bien des Français s’adres- 
sent les uns aux autres me paraissent, je vous l'avoue, tola- 
lement dénués de fondement. On ferait mieux de regarder 
Jes réalités en face, d'analyser les chiffres comme je Île fais 
devant vous, ur prendre conscience, d'une situation qui 
hélas! nous dépasse tous. (Applaudissements au centre et 
à droite.) 

L'industrialisation est plus onéreuse encore que le logement. 
On chiffre à un million de francs par an l'investissement 
nécessaire pour donner du travail à un ouvrier de plus. C'est 
dire que pour ces 225.000 nouveaux adultes —- en admettant 
Inèême que les femmes ne travaillent pas — il faudrait quelque 
100 milliards de francs d’investissements par an, à supposer 
qu'ils soient tous dans le secteur industriel; -mais conunent 
accroître une population rurale qui vit déjà dans des condi- 
tons de famine ? 

On a lancé l’idée, vu l’urgence, d’une aide en nature à la 
consommation, par la fourniture de denrées et de vêtements 
aux familles les plus déshéritées. La solution n'est pas à 
écarter, dans des circonstances exceptionnelles, dans la mesure 
où elle a la valeur d’une aide provisoire; mais j'attire votre 
attention, monsieur le ministre, sur le caractère dangereux, 
du point de vue économique, des solutions de ce genre. 

Car il est une loi économique, dite loi du multiplicateur, 
qui multiplie les sommes investies au fur et à mesure qu'elles 
pa entre différentes mains, en créant des revenus succes- 
sifs. 

Je m'explique: il vaut mieux donner une maison que de 
donner simplement du pain, parce que la maison nourrit 
l'ouvrier qui la construit et abrite celui qui l’habitera. (Ercla- 
mations à l'extrême gauche et à 

Mes chers collègues, je ne vous comprends pas. Je n’émets 
ici que des vérités reconnues par tous ceux que n'anime pas 
une passion partisane. Au reste, le porte-parole de M. le minis- 
tre à évoqué ces vérités à l'assemblée algérienne, il y a 
quinze jours, et je m'étonne que ceux qui prétendent faire 
partie de la majorité semblent combattre les assertions du 
Gouvernement! (Applaudissements au centre et à droite. —- 
Erclamations à gauche. 

Encore ne faut-il pas décider n'importe quels investissements 
et l’on peut signaler comme particulièrement regrettables 
cerlains investissements non totalement indispensables réalisés 


on envisagés encore aujourd'hui en Algérie, tels équipements 
administratifs somptuaires, telles constructions de ports de 
plaisance ou de pêche sans utilité véritable, telles dépenses 
de chemins de fer sans coordination avec les travaux routiers. 
Micux vaudrait exécuter des travaux d’amnagement hy\d'auli- 
que pour la culture arabe ou construire des usines nouvelles 
pour donner du travail à la population. 

Mesdames, messicurs, je veux conclure. (Ezrclamations à 
l'ertrême gauche et à gauche. — Protestations au centre et à 
droite.) 

Je conçois que ces vérilés gênent certains de nos collègues. 
(Rires à gauche et à l'extréme gauche.) 

La deinande de pouvoirs sans réserve formulé par le Gou- 
vernement, en particulier l’article qui autorise l'ouverture de 
crédits sans limitation et sans contrôle du Pariement, a amené 
la commission des finances à s'interroger. 

Elle n’a pas méconnu la nécessité d'un effort res ve 
à entreprendre, pour manifester clairement à la population 
algérienne qu'en dépit de toutes les agitations et de toutes les 
passions la France veut plus que jamais poursuivre son entre- 
prise généreuse en Algérie. 

* Elle a même compris 7 le Gouvernement pouvait, en ces 
circonstances exceplionnelles, avoir besoin de pouvoirs écono- 
miques et financiers exceptionnels eux aussi. 

Mais il lui a paru qu'il était légitime de maintenir un lien, 
à tout le moins un lien ténu, entre l’action gouvernementale et 
les travaux parlementaires. 

C'est pourquoi votre commission des finances a déposé un 
amendement en vertu duquel les ouvertures de crédit ne se 
feraient qu'avec l’avis conforme des commissions des finances 
des deux Assemblées, le dernier mot élant laissé à la commis- 
sion des finances de l’Assemblée nationale, le délai pour four- 
nir ces avis étant très bref afin de ne retarder en rien les déci- 
sions urgentes. 

Je crois vous avoir montré, en insistant sur l'importance 
même des chiffres en cause, que la commission des finances 
agissait ainsi avec un souct valable des finances métropoli- 
taines. 

Mais je crois pouvoir assurer aussi'que sa proposition servira 
l'Algérie elle-mème, car il y a intérêt à ce que les Français de 
à-bas sachent, grâce aux délibérations parlementaires, quelle 
énérosié rofonde animent nos travaux et quel effort la 
france est décidée à faire pour l'Algérie. 

Ce sera, mesdames, messieurs, le dernier point que j'évo- 
querai devant vous. 

La France a été généreuse, jusqu'à ce jour, vis-à-vis des 
finances algériennes. Elle a, d'ores et déjà, projeté de l'être 
davantage dans l'avenir. escomptant son propre relèvement. 

Aucune nation au monde, à notre connaissance, n'a entrepris 

reil effort, ni en chiffres globaux ni en chiffres rapportés 
revenu, en faveur de nations sous-développées. 

IL reste que c'est peut-être l'heure de se souvenir du vieil 
adage, qui vaut pour les Leger comme pour les individus : la 
facon de donner vaut parfois mieux que ce qu'on donne . 

Nous avons donné beaucoup. Nous entendons donner bien et 
c'est le sens que nous attachons à notre décision de proposer 
à l’Assemblée le vote des pouvoirs spéciaux en matière écono- 
mique, manifestant ainsi, en plein accord avec la France tout 
entière, notre volonté de faire un effort presque déraisonnable 
pour le bien de l'Algérie. au centre, à droite 
el sur certains bancs à gauche et à l'extrême droite.) 


M. le président. En vertn de l'article 57, alinéa 4 du règle- 
ment, avant d'ouvrir une discussion générale, le président doit 
inviter le Gouvernement à faire connaître à l'Assemblée s’il 
oppose à l'adoption de tout ou partie dx projet ou de la pro- 


‘position en discussion une irrecevabilité constitutionnelle, légale 


ou réglementaire. 
Je suppose que le Gouvernement répond négativement à ma 
question. 


M. Robert Lacoste, ministre résidant en Algérie. Effectivement, 
monsieur le président. 


M. le président. J'ai recu de MM. André Mignot et Puy Ja 
motion préjudicielle suivante, déposée en vertu de l'article 46 
du règlement : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir au dthat sur le 
projet de loi autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
en Algérie un programme d'expansion économique, de pro- 
grès social et de réforme admin'strative et l’habilitant à pren- 
dre toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablissement 
de l’ordre, de la protection des personnes et des biens et de 
la sauvegarde du territoire tant que ne siégeront pas à l’Assem- 
biée nationale les députés représentant les départements d'Algé- 
rie et dont le mandat expire le 1® juillet 1956 ». 


La parole est à M. Mignot. 
M. Mignot n'est pas présent ?.. 
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M. Michel Raingeard. Celle motion a élé retirée, je crois, 
Mmonsiour le président. 


M. le président. J'aurais préféré en être averti. 

La motion préjudicielle est donc retirée. 

Avant de donner la parole à M. Dronne, dans la discussion 

nérale, je rappeile que nous entendrons d'abord les auteurs 
d'interpellations; comme je l'ai indiqué en donnant connais- 
sance des temps de paro'e, il a été convenu que les interpella- 
teurs disposeraient d'une quinzaine de minutes. 

Sommes-nous bien d'accord, monsieur Dronne ? 


M. Raymond Dronne. Oui, monsicur le président. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Dionne, 

.M. Raymond Dronne. Mesdames, messieurs, c'est l'aggrava- 
tion de la situation en Algérie qui m'avait amené à déposer 
une demande d'interpellation, 

la rebellion algérienne a éclaté, vous le savez, à la Tous- 
1%54, Depuis lors, la situation s'est constamment 

gradée. 

Au début, en novembre 1954, l'immense majorité de la popu- 
laüon musulmane avait réagi sainement. Elle s'était désolida- 
msce des quelques milliers de fanatiques et d'aventuriers qui 
essayaient de mettre l'Algérie à feu et à sang. Elle s'était 
rangée spontanément du eûté de la France. 

.Cw layaiisme s'est rapidement transformé en prudent alten- 
tisme el l’atientisme lu:-même s'est mué en méfiance et même 
en hostilité, 

Comment l'opinion a-t-elle pu évoluer de Ja sorte ? Nous 
n'avons pas Su prendre, dès le début, les solutions qui auraient 
éteindre tout de suite les premiers foyers d'incen- 


ie. 

lrisonniers de notre formalisme juridique, nous avons remis 
les terroristes arrêtés à un appareil judiciaire compliqué et 
lent. Les témoins, menacés de mort par les fellegha, sont deve- 
nus muets. La population musulmane, prise entre les foudres 
mouillées et à retardement de la justice française et les menaces 
d'égorgement immédiat des fellagha, s’est réfugiée rap'dement 
dans une prudente expectative. (Applaudissements sur plusieurs 
banrs ; roile et à l'extrême droite et sur gertains bancs au 
cenire. 

Noue administration trap lointaine, nos services de rensef 
gnements trop réduits, ont perdu le contact. La police et l'ar- 
liée, démunies de ronseignements, ont élé réduites à jouer 
une sorte d'interminable nd de colin-maillard, où elles 
avaien( toujours le rôle burlesque de l'acteur aux yeux bandés 
qui poursuit à tâlons des adversaires aux yeux biens ouverts 
toujours insaisissabies. 

Le processus de détérioration s'est accéléré à une cadence 
trés rapide depuis le début de l'année. 

l'ourquoi ? Parce que les résultals des élections du 2 janvier 
ont élé présentés à la population algérienne, par une propa- 

ande intéressée, comme une volonté de démission de la 

rasice, comnie une résignation à l'abandon. (Applaudissements 
à droite el à l’exirême droite.) 

Les slogans de la camjagne électorale y sont aussi pour 
quelque chose. Et l’abominable campagne de quelques jour- 
aux, dont l'Érpress, pendant le mois de décembre, a fait 
pus de mal à la cause de la France que dix divisions de 
ellagha. (Vifs applaudissements à droite, à l'extrême droite et 
au centre.) 

La situation s’est détériorée aussi à cause de la maladresse 
majeure qu'a constitué le rappel du gouverneur Soustelle. 
sur pd bancs au centre.) 

Ææ gouverneur général Soustelle persdnnifiait aux yeux de 
tous les Algériens, musulmans et non musumans, la volonté 
de la France de demeurer en Algérie. Son rappel a été inter- 
préité comme un signe d'abandon. 

La brièveté du temps qui m'est imparti ne me permet pas 
de m'étendre sur les questions spécifiquement algériennes. Je 

sse d'autant plus volontiers sur ces problèmes qu'ils vous 

eront exposés demain, par une voix plus autorisée que la 
mienne. 

J2 vais donc pouvoir profiter du temps qui me reste pour 
élargir le débat, pour situer le problème algérien dans les 
eadres dont on ne peut pas le détacher, l'ensemble nord-afri- 
cain, d'une part, notre système politique, d'autre part. 

Du jour où la France s'est installée en Algérie, elle a été 
amenée malgré elle, par la force des choses, à intervenir et à 
s'installer en Tunisie et au Maroc. 

La Tunisie, l'Algérie et le Maroc forment un tout, un 
ensemble qui, par dessus des dissenrblances, des variantes 
certes incontestables, 
bumaine, économique et stratégique. 
© La France ne pourra pas rester en Algérie si elle s’en va du 


Maroc et de la Tunisie, 11 faut hien vous pénétrer de cette idée. 
à droile, à l'extrême droite et sur quelques 
ancs au centre.) 


constitue une unité géographique, 


Or nous venons de capituler au Maroc, Par la déclaration 
commune du 2 mars dernier, la France a reconnu l’indépen- 
dance dun Maroc. Cette déclaration commune constitue un acte 
diplomatique de la pire espèce, celui où l'on donne tout tout 
de suile, sans contrepartie. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Très bien! 

M. Raymond Dronne. Nous avons accepté le principe d’une 
diplomatie et d'une armée marocaines séparées, sans même 
l'esquisse d'une association organique dans un même ensemble 
dip'omatique et stratégique, (Applaudissements à droite et à 
l'extrême droite et sur quelques bancs au centre.) 

Le traité de Fès est, en fait, aboli et rien ne le remylace. 

Oh! je sais, vous allez me répondre qne des négociations 
sur l'interdépendance vont s'ouvrir prochainement. Croyez- 
vous que ce soit une bonne méthode que de tout donner tout 
de "en contre une simple promesse de négociations ulté- 
rieures 

Vous allez aussi me répondre que l'affaire sera soumise au 
Parlement et que celui-ci sera appelé à statuer en pleine sou- 
veraineté, Mais le Parlement se trouvera une fois de plus 

lacé- devant le fait accompli; et de bonnes âmes viendront 
{ cette tribune Jui dire qu'il est impossible de revenir en 
arrière et d'aller contre le courant de l’histoire. 

Vous me direz eucore que la déclaration du 2 mars n’est 
ae la suite logique et inéluctable de la déclaration de la 

elle-Saint-Cloud du 6 novembre et l'héritage que vous avez 
réçu des gouvernements qui vous ont précédé, (Applaudis- 
sements sur quelques bancs au centre.) à 

C'est vrai, mais, en remontant de fil en seins, vous pour- 
riez aussi reporter la responsabilité sur le gouvernement 
de 1912. Ce n’est pas une raison suffisante pour bâcler une 
négociation et pour tout abandonner tout de suite sans rien 
demander en éc ange. C'est la diplomatie de la confiance dans 
le brouillard. (Erclamations à gauche. — Applaudissements 
à l'extrême droite.) 

Dans une négociation bien menée, nous aurions dû définir 
tout de suite les fameux liens d'interdépendance et les condi- 
tions d'entrée du Maroc dans un ensemble français. 

Vous allez peut-être me répondre encore que la France a 
cédé sous la menace d'une nouvelle poussée de terrorisme, 
pour donner à nos interlocuteurs marocains une plus grande 
audience auprès de leur population. Or le Maroc est en train de 
leur échapper, Le bled retourne à ses vieilles habitudes d’anar- 
chie. Les activistes des médinas obéissent à des consignes 
venues de l'étranger, du Caire et de plus en plus de Moscou. 

Nos interlocuteurs marocains ne représentent plus grand” 
chose; ne pouvant s'appuyer sur nous, ils seront condamnés 
à subir les surenchères du nationalisme extrémiste ou à dis- 

raître. Il ne faut quand même pas vous attendre à ce que 

sultan du Maroc et ses ministres se montrent plus Français 
que les Français. 

Au Maroc, chacun est persuadé que les Français vont ir, 
Permettez-moi de vous citer quelques faits tout récents qui 
viennent de m'être rapportés. 

Un ouvrage militaire récemment terminé par le génie fran- 
cais était remis aux autorités américaines. L'officier français 
dit au général américain : Il reste à monter trois mâts pour 
hisser le; trois drapeaux français, marocain et américain. 

Pourquoi trois, dit l'Américain, deux suffisent, puisque vous 
allez partir ? 


M. |: nées Tixier-Vignançour. Où est le président du 
canse 
M, le président, Le ministre qualifié est présent. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Le président du conseil n'a 
rien de mieux à faire que d'être ici. 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Tixier-Vignancour, 
restez courtois. (Exclamations et rires à l'extrême droite.) 


M. Marcel Bouyer. Ils n’est pas discourtois d'observer que, 
s'agissant de l'Algérie, le président du conseil devrait être 
présent! 

M. le . Attendez d'avoir pris un peu d'expérience 
pour donner des leçons ici. (Protestations à l'extrême droite. 
— Applaudissemenñts à gauche.) 


M. Raymond Dronne. J'attire votre attention sur certains faits 
qui se passent actuellement au Maroc. 

y circule un certain nombre de bons sur lesquels les 
éléments terroristes demandent des avances d'argent plus ou 
moins forcées. Il s'agit en quelque sorte d'assignats émis sur 
des propriétés ou des sociétés françaises. On dit aux Maro- 
cains: Donnez-nous de l'argent contre ce bon qui vous per- 
mettra de vous installer chez les Français quand ils seront 


rlis. 
PÜne autre preuve de méfiance est donnée par les désertions 
massives, spécialement par les goumiers, qui se sont amplilices 
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ces jours derniers. Dites-vous bien, mes chers collègues, que 
si la rebellion du Rif à élé encouragée du côté espagnol, 
l'essentiel des troupes rebelles du Rif est constitué maintenant 
par Lee déserteurs, notamment des goumiers, partis avec armes 
€ ges. 

ces” tro s, qui étaient jusquà présent d'une fidélité 
éprouvée, désertent parce quelles ont perdu confiance en 
nous. 

Plusieurs voix à droile. Hélas! 


M. Raymond Dronne. Les concessions décisives que nous 


‘ venons d'accorder au Maroc, sans contrepartie, vont être fata- 


lement étendues à la Tunisie. L’encre des conventions franco- 
tunisiennes signées l’an dernier était à peine sèche que nos 
interlocuteurs tunisiens ies déclaraient dépassées et réclamaient 
la pleine indépendance. 

De nouvelles négociations sont en cours et vous serez forcés 
d'accorder demain à la Tunisie ce que vous avez donné hier 
au Maroc. ù 

La Tunisie et le Maroc se sont d’ailleurs habilement renvoyé 
la balle par-dessus la France. Au début, les conventions franco- 
tunisiennes ont donné l’élan aux revendications marocaines. 
Maintenant, l'indépendance accordée au Maroc fortifie la reven- 
dication tunisienne qui tend à dépasser le stade de l'auto- 
nomie interne et à accéder à l'indépendance. 

L'interdépendance — la véritable interdépendance, ceile-1à — 
des problèmes tunisien et marocain est évidente. Le stade de 
l'interdépendance du Maroc et de la Tunisie avec la France 
sera aussi vite dépassé que le stade de l'autonomie interne 
en Tunisie. L'indépendance sans interdépendance constitue le 
but 1inal et proche avec, comme corollaire, l'éviction des 
Français. 

J'ai le sentiment que la charge de M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères chargé des affaires marocaines et tuni- 
siennes deviencra bientôt inutile, et que dès maintenant il est 
un ordonnateur des pompes funèbres. (Murmures à gauche.) 

Dites-vous bien que la France ne pourra conserver Jong- 
temps l’Algérie après avoir perdu le Maroc et la Tunisie. 

Je ne veux pas multiplier les citations, une seule suffira. 
Elle émane de l'organe officiel de lahgue française du Néo- 
Destour, le journal Action, publié à Tunis, du 5 mars. Que 
liton dans l'éditorial ? Je cite: 

« Nous souhaitons — et mous y convions instamment nos 
camarades marocains maintenant responsables de leur destin 
et libres de leur décision — que la Tunisie et le Maroc libres 
unissent leurs efforts pour sauver l'Algérie. 11 ne peut être 

uestion pour nous de nons draper dans notre indépendanre 
Nous ne pouvons nous désintéresser pralique- 


ae du drame qui se joue à nos frontières, dans un pays 
‘re. » 
Nos interlocuteurs tunisiens — Bourguiba notamment — 


et le sultan du Maroc lui-même, proclament chaque jour que 
l'Afrique du Nord, le Maghreb, constime une unité politique. 

La succession de la France est considérée comme ouverte en 
er aujourd'hui le Maghreb, demain peut-être l'Afrique 
noire. 


M. Félix Kir. Il ne faut pas être si pessimiste. 


M. Raymond Dronne. Les héritiers en perspective au Maghreb, 
les Arnéricains au Maroc, les tenants du panislamisme, et der- 
rière eux Moscou. se bousculent déjà pour recueillir l'héritage 
de la France, « l'homme malade du siècle ». 

La perte de l’Afrique du Nord signifierait la décadence de la 
France, la perte de son rang de grande puissance et, à brève 
échéance, la perte de son indépendance. Elle condamnerait un 

nd nombre de travailleurs français au chômage, elle signi- 
ierait pour eux le régime des cinquante-deux semaines de congé 
annuel non payé. (Applaudissements à l'ertrême droite et sur 
quelques bancs à droite.) 

L'opinion française paraît actuellement amorphe. Elle ne réa- 
git pas. Mais je crois qu'elle ne réagit pas parce qu'elle n'a pas 
encore conscience du péril. 

L'opinion française n’acceptera pas la perte de l'Afrique du 
Nord. Les Français de l'Afrique du Nord, les deux millions de 
Français qui vivent et qui peinent là-bas, qui dans leur immense 
majorité ne sont ni des profiteurs mi des factieux, comme 
une ge AY intéressée essave, hélas! de le faire croire aux 
Français de la métropole — vous le Savez bien, monsieur 1e 
ministre résidant — les Franrais qui ont fait ce pays avec leur 
cerveau cf avec leurs bras, dans l'amitié des populations musul- 
manes, ne se laisseront ni abandonner, ni massacrer. 

La majorité d’entre eux, surtout en Algérie, ne sont pas des 
liches résignés à s'enfuir. Ils sont malheureusement capables 
de se laisser entraîner à des solutions extrêmes de désespoir. 

Dites-vous bien que l'opinion métropolitaine, si amorphe et 
si endormie qu'elle puisse être, réagira à la perte de l'Afrique 
du Nord, comme elle a réagi après coup à la défaite de 1940. 
L'opinion française n’acceplera pas la perte de l'Afrique du 


Nord et le régime ne survivra pas à la perte de l'Afrique du 
Nord. (Murimures à gauche, — Applaudissements à droite, à 
l'extrême droite et sur quelques bancs au centre.) 

Il sera emporté par la colère populaire. Ce serait la grande 
aventure avec au bout probablement la dictature de ceux-ci. 
(M. Dronne désigne l'extrême gauche. — Applaudissements à 
droite et à l'extrême droite.) 

Excusez-moi, il est toujours pénible de parler de corde dans 
la maison d’un pendu (Rires à gauche) mais il faut quand même 
avoir le courage de le dire dans cetle maison, le grand res- 
ponsable des malheurs de la France depuis dix ans est son 
régime politique d'impuissance et d'instabilité, (Applaudisse- 


+ ments à droite, à l'extrême droite et sur quelques bancs au 


centre.) 

Certes vous pourrez me répondre, selon la célèbre formule 
traditionnelle que si le régime gouverne mal, id se défend 
bien. 11 se défend bien parce qu'il fait l'affaire de toutes des 
féodalités, économiques, syndicales, politiques, qui exercent 
= et leur influence à la faveur de l'impuissance 

e l'Etat. 

Je ne mets pas volre personne en cause, monsieur le ministre 
résidant, je ne mets pas non pius en cause la personne ve 
M. le président du conseil. Je me partage pas vos opinions, mais 
j'éprouve de la sympathie pour vous ct pour M. Guy Mallet, 
parce que je sus convaincu de votre bonne foi, de votre hon- 
nètelé et de votre patriotisme. 

Nous sommes dans un de ces moments difficiles. dans un 
de ces tournants historiques, où la bonne foi, l’honnéteté xt 
le patriotisme ne sullisent plus aux hommes d'Etat. 

Depuis dix ans, les gouvernements qui se sont succedé à 
la tèle de la France, qu'ils aient été de gauche, de droite ou 
du centre, n'ont pas pu gouverner, Leur politique n'a été que 
celle du chien crevé au fil de l’eau. 

Le spectacle lamentable donné depuis deux mois par 1 nou- 
velle Assemblée a apporté de l’eau au courant antiparlemen- 
taire qui se développe dans ie pays. L'opinion n'admet pas 
que les députés nouvellement élus aient délaissé si longtemps 
les problèmes vitaux qui se posent à la France. KElle n'admet 
pas qu’on n'ait pas discuté du Maroc et de la Tunisie avant de 
conclure de nouveaux accords. Elle n’admet pas que nous avons 
perdu notre temps à des querelles sordides onu dépassées. 
(Applaudissements à droile, à l'extrême droite et sur quelques 
bancs au centre.) 

Messieurs (l’orateur se tourne vers l'extrême droite), vous 
en êles, vous aussi, un peu responsables. (Erclamat ons et 
rires à gauche.) 

Depuis dix ans, une grande voix eric casse-cou au pays: Elle 
n'a, hélas! pas encore été entendue. 

Maintenant, devant la montée des périls, devant la décadence 
qui menace la France, il est grand temps que cette Assemblée, 
que tous les hommes de bonne volonté prennent conscience de 
ce qui se passe et se mettent d'accord pour donner à notre 
pays des institutions rénovées et un gouvernement capable de 
gouverner, c'est-à-dire — j'y insiste — disposant d'un 
Ininimum de pouvoirs et d’un minimum de durée. 

La cause profonde du drame de l'Afrique du Nord — comme 
hier la cause profonde du drame indochinois — n'est ni à Alger, 
ni à Tunis, mi à Rabat, ni mème au Caire, à Washington ou 
à Moscou, elle est à Paris. (Applaudissements à droite, à 
d'extrême droûëe et sur quelques bancs au centre.) 

La canse profonde de la crise française réside dans la fai- 
biesse de nos insiitutions, dans l'impuissance de gouverne- 
ments passagers, incapabies d’être l'élément moteur d'une 

rande communauté française, d'anspirer confiance aux popu- 
al:ons d'outre-mer, de se faire respecter par nos alliés et les 
autres nations et mème de juguler la trahison intérieure. 
(Nouveaux applaudssements sur les mêmes bancs.) 

J'èstime nécessaire que le Parlement donne au Gouvernement 
des pouvoirs cxceptionnels pour faire face à une situation 
exceplionnelle en Algérie. Mais ces pouvoirs exceptionnels ne 
serviraient à rien, sinon à semer un peu plus d'illusions, 
si le Gouvernement capitule au Maroc, s'il capitule en Tunisie 
et s’il est dans l'incapacté de gouverner à Paris. (4pplaudis- 
sements à droile, à l'extrême droite et sur quelques bancs au 
centre.) 


M, le président. La parole est à M. Le l'en. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 


M. Jean-Marie Le Pen. Mesdames, messieurs, rarement 
assemblée délibérante a supporté une responsabilité aussi 
écrasante que celle que nous sommes appelés à prendre 
aujourd'hui. 

es six semaines de débats que l’Assemblée nationale à 
consacrées tantôt à invalider les députés poujadistes, tantôt 
à discuter de la loi Barangé, n'ont pas donné au pays la 
qu'il devrait avoir dans son assemblée représene 

ve. 
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Au moment où nous sommes appelés à prendre des déci- 
sions qui détermineront pour longtemps, pour toujours peut- 
être, l'avenir de notre patrie, j'aimerais que nous soyons 
tous intimement convaincus, que nous nous pénétrions bien 
de la responsabilité écrasante que nous allons assumer, car il 
ne faut pas vous dissimuler, mesdames, messieurs, que cette 
Assemblée répondra sur sa tête vis-à-vis du peuple des événe- 
ments qui se produiront peut-être bientôt dans ce pays. (Mur- 
mures à gauche.) 

Je voudrais faire un petit rappel historique. N y a deux ans, 
autour du camp .retranché de Dien-Bien-Phu, le corps de 
bataille vielminh se massait dans les tranchées pour lancer le 
errogg assaut, celui du 13 mars. I! va done y avoir bientôt 

eux ans que dans le ciel de France retentissait le premier 
glas de l'apres-guerre; ce gias que malheureusement on ne 
semble pas avoir entendu, mais dont on peut dire qu’il vibrera 
longtemps dans l’histoire de la France. 

Le sacrifice suprême consenti à Dien-Bien-Phu par nos Cama- 
rades, la grande claque donnée au régime politique et mili- 
taire qui avait provoqué cette défaite, par les parachutes 
ouverts de ceux qui se suicidaient dans la dernière nuit de 
Dien-Bien-Phu, il semble, mesdames, messieurs, que ce solen- 
nel avertissement ait été oublié. 

L'histoire de cette malheureuse guerre d’Indochine montre 
un parallèle troublant avec ce qui se passe actuellement en 
Algérie. Les mêmes demi-mesures, la même absence de concep- 
tion politique, le même manque de volonté, nous font crain- 
dre le pire, nous font craindre la même issue. 

La politique dite des ee paquets, la politique des réfor- 
mes arrivées trop tard, la politique des renforts arrivant tou- 
jours trop tard. 


M. Charles Lamarque-Cando. Ou même qui n'arrivent 
iamais. 


M. Jean-Marie Le Pen. et la politique aussi des renforts 
qui n’arrivaient jamais, ont amené à ce désastre pese et 
militaire. C'était, il ne faut pas vous le dissimuler, la première 
qe de l'édifice français qui tombait, ouvrant ainsi la voie 

une série d’abandons comme aucun empire n'en connut en 
si peu de temps. 

Et pourtant on avait dit, on nous avait dit, même après cet 

armistice, ou pour justifier l'armistice de Genève, que nous 
n'avions pas tout perdu, qu'il était indipensable de se main- 
. tenir en Indochine et que nous nous y maintiendrions par tous 
les pes Je vous laisse juges, deux ans après, de ce qui 
s'est passé. 

On avait parlé de maintien de la présence française par le 
maintien des activités économiques et culturelles. Je vous 
laisse juges, mes chers amis. Je vous appelle mes amis aujour- 
d’hui. (Prolestations à l'extrême gauche.) Refusez cette appella- 
tion si vous voulez. Que l’acceptent ceux qui pensent comme 
moi. Elle ne s'adresse évidemment pas à mes adversaires. 
{Applaudissements à l'extrême droite et à droite.) 

e ne m'étendrai pas sur Ja situation du Nord Viet-Nam, 
car vous la connaissez. 


Piié sous la dictature rouge, ce pr ue nous avons aban- _ 
lheur 


donné connaît le plus affreux ma a perte de la liberté, 
et il connaîtra peut-être même bientôt la perte de la vie: 
Le Sud, livré aux factions politiques adverses, est sous la 
coupe de la dictature de Ngo Dinh Diem. 
Le fait que la France ait quitté ces territoires n’a pas amené, 
comme on l'avait promis, la paix. Il n’a pas amené davan- 
tage la prospérité. 11 n’a amené que la guerre et la misère. 


situation parallèle entre l’Indochine et l'Algérie, ai-je dit. : 


‘A ceci près toutefois, mesdames, messieurs, que l'Algérie est 
end terre française, que le concept juridique qui l'entoure 
D'est pas le même que celui qui entourait l’Indochine. 

On nous a dit, on dit dans notre Constitution, en ce qui con- 
cerne l'Indochine et nos territoires d'outre-mer, que nous avions 
mission d'apporler à ces territoires la civilisation et de :es 
conduire petit à petit vers un gouvernement qu'ils seraient en 
mesure d'exercer eux-mêmes. 

Mais, mes amis, est-ce que ce sont des exemples de sel]- 

overnment et de self-control que l'assassinat des enfants et le 

rrorisme individuel ? 
Est-ce une preuve de maturité politique qui nous a été donnée 
par ces pays que l'assassinat et ie meurtre ? Certainement pas 1! 
. d'en arrive au problème algérien, 

Le problème algérien est indissolublement lié au blème 
tunisien et marorain, comme l’a si éloquemment démontré 
M. Dronne, Incontestablement, les mesures politiques qui oùût 
été prises par nous à  - de la Tunisie et du Maroc auront 
leurs répercussions sur l'Algérie. 
_ Par une prescience extraordinaire comme seuls en ont les 
prands chefs, quand Saint-Louis débarqua à Tunis, il marquait 
gelie prescicnce extraordinaire de l'avenir africain de La France, 


faire admettre l'indépendance totale de la Tunisie, 


qui devait conduire aussi Charles X à faire l'Algérie française, 
cette prescience tôt ou tard la France aurait besoin de ce 
territaire séparé de la métropole par la Méditerranée. 

Nous n'admettons pas qu’on liquide en cinq minutes, entre 
deux couloirs parlementaires ou deux couloirs plomatiques, ce 

ue six cents ans d'histoire franéaise ont fait, Non, nous ne 
pas! (Applaudissements à l'extrême droite et 

roile. 

Nous ne cachons pas qu’actuellement le problème algérien 
est essentiellement militaire. C'est essentiellement un problème 
de maintien de l’ordre, La situation, je l’ai dit, exige avant tout 
le rétablissement de l’ordre. Pour appliquer toutes les mesures 
économiques et sociales qui nous sont proposées par un gouver- 
nement plein de bonne volonté, d’honnêteté et d'un certain 
nombre de qualités dont on l'accable, il faut être maître du 


_ pays. Pour mettre en œuvre une politique agricole, il faut pou- 


voir aller dans les champs autrement que la mitraillette au 
côté, accompagné de chars d'assaut sur les routes. (Très bien! 
très bien! à l'extrême droite et à droite.) 

Pour appliquer une politique sociale, il faut d'abord rétablir 
l’ordre car, Sans cela, ce qui serait accordé dans une penste 
généreuse serait considéré et utilisé par nos adversaires comme 
_ laisser-aller, comme le fait de céder à la force et à l’intimi- 

ation. 

Or, le Gouvernement et une partie de cette Assemblée refu- 
sent de reconnaître cette évidence. : 

Les solutions hâtives d'abandon du Maroc et, bientôt, hélas! 
peut-être de la Tunisie, ne tiennent pas compte des répercus- 
Sions algériennes. 

Contrairement à ce que le président du conseil avait affirmé 
dans sa Céclaration d’investiture, le traité de Fez a été abrogé 
avant que soient même étudiées les relations dites d’interdé+ 
pendance qui devaient unir nos deux pays. 

En Tunisie, des solutions identiques — nous le craignons — 
seront préconisées et, vraisemblablement, si le Gouvernement se 
maintient, adoptées. 

Usant habilement du chantage de son ami et adversaire 
ben Youssef, M. Bourguiba nous acculera bientôt, nous aussi, à 

Quelle sera, alors, la siluation de l'Algérie prise entre deux 
nations à qui l’on a accordé la complète indépendance sans avoir 
pris les précautions indispen<ables ? 

Les Algériens diront — ils le disent même déjà: I existe une 
unité du Moghreb. Cette unité, vous l’avez partagée. Vous avez 
accordé leur complète indépendance à la Tunisie et au Maroc; 
donc nous la réclamons, Non seulement les Algériens la récla- 
meront, mais enco’e les Marocains et les Tunisiens la deman- 


_deront pour eux; des manifestations se déroulent déjà dans les 


rues de Casablanca et de Tunis pour réclamer l'indépendance 
algérienne. 

La situation militaire dont je parlais s'aggrave, hélas, de jour 
en jour. Depuis un mois et demi que ce gouvernement existe, 
nous prétendons qu'il n'a pas pris les mesures nécessaires et 
indispensables au red'essement de cette situation militaire. Ce 
redressement n'est possible, toutefois, qu'après l'affirmation de 
la volonté absolue de vaincre qui a toujours manqué pour 


l'Iindochine. 
Je reviens toujours au parallélisme des situations, car ji: est 


flagrant. Je vous demande de ne jamais l'oublier, Vous retrou- 


verez. avec, hélas, cinq années d'avance, dans le problème 
algérien le drame indochinois. Vous retrouverez, à chaque tour- 
nant, les mêmes mesures, les mêmes promesses du Gouverne- 
ment. jamais tenues, les mêmes renforts militaires, jamais 
arrivés, et, à la fin, l’issue que vous avez connue, 

L'ultimatum du président du conseil ne nous a pas impres- 


sionnés, hélas! Il n'& pas impressionné non plus les fellagha 


puisque, en réponse cette volonté de conciliation, à cette 
affirmation de bonne volonté, ils ont répondu par l'assassinat, 


-par le meurtre. 


Je ne vous donnerai pas de détails sur ces assassinats. Nos 
amis Bouyer et Démarquet qui reviennent d'Algérie (Murmures 
à l'extrême gauche et à auche) apporteront à cette tribune 
des preuves irréfragables des atrocités qui s'y commettent. 

La situation mililaire est mauvaise aussi. Pourquoi ? Parce 
que l’armée est écœurée, parce que l'armée française, qui 
combat depuis quinze ans bientôt, revient d’Indochine. Ses 
cadres, qui ont connu l’Indochine, retrouvent, malheureu- 
sement, les mêmes raisons d'inquiétude, les mêmes erreurs 
qu'ils ont dénoncées maintes et maintes fois. Ayant constam- 
ment présent à la mémoire le.souvenir de leurs camarades 
morts pour rien, ils se demandent, chefs de jeunes homme®, 
s'ils ont le droit de risquer la vie de ces hommes pour aboutir 
exactement aux mêmes échecs. (Applaudissements à l'extrême 
droite et sur plusieurs bancs à droite.) | À 

Le partage entre les autorités civiles et militaires du pouvoir 
en Algérie est inconcevable. C’est une des raisons de Ja dégra- 
dation rapide de la situation militaire. 


d 
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Je n'’insisterai sur l'action des préfets que l’on peut voir 
manier les batai comme des pions sur uñ damuer, sans 
en avertir l'autorité militaire. 

Vous connaissez la rivalité qui existe traditionnellement entre 
civils et militaires. Il est absolument indispensable que l’on 
unifie le commandement et, vu la situation actuelle, que cette 
unification soit réalisée au profit d'un commandement gmili- 
taire indiscutable. 

En eflet, seule cette unité de commandement civil et mili- 
taire redonnera aux Français originaires d'Europe et aux Fran- 
çais musulmans d'Algérie la confiance qu'ils ont, il faut bien 
le dire, perdue. 

J'avais l’occasion, il y a très peu de temps, de recevoir une 
délégation importante de Français d’Algérie et je fus peiné, 
je vous l’avoue, quand j'entendis mes camarades, en parlant 
de la France et en parlant d'eux. me dire qu'il s'était établi 
entre eux et nous un fossé et qu'ils me rendaient responsable, 
comme ils vous rendent tous responsables, de l'abandon dans 
ils sont laissés. 

faut bien reconnaître qu'il y a des circonstances atténuantes 
à une telle attitude. 

Je demande au Gouvernement pourquoi, depuis un mois et 
demi qu'il est au pouvoir, il n’a pas pris les mésures de sécurité 
élémentaire que réclamerait la situation algérienne ? 

N'est-on pas élonné d'apprendre que les fusils de chasse n'ont 
pas été retirés dé la circulation, qué l'on circule en Algérie 
sans pièce d'identité aucune ? 

Ces simples mesurés de sécurité, établissement de cartes 
d'identité et contrôle sur les routes et dans les villes, retrait 
des armes de chasse qui peuvent devenir des armés meurtrières 
d'un instant à l’autre — nous en avons eu la preuve — n’ont 

as été prises par le Gouvernement en fonction depuis un mois 
et dèmi, alors qu'il en avaît la possibilité sans oblenir de pou- 
voirs spéciaux de l’Assemblée. 

Le Gouvernement n'a pas non plus les mesures indis- 
pensables dans le domaine l’action psychologique. Ï n’a 
pas pris les mesures de conseil ou de réforsion indispensables 
vis-à-vis de la presse ossit outrageusement certains évé- 
némenfs d'Afrique du Nord, dans le but — semble-t-il — d'affo- 
ler l'opinion française pour la faire plus vite. (Inter- 
ruplions à l'extrême gauche et à gauche.) 


M. Marcel Anthonioz. Très bien! 


M. Jean-Marie Le Pen, ]1 n'est pas intervenu contre l’action 
permanenie de trahison du parti communiste, cette action qui 
avait améné les communistes à jeter nos blessés hors des tra 
quand i!s réntraient d’Indochine, à jeter les armes à la mer, à 
saboter lés armes et les munitions. 

Pourquoi voulez-vous, l'objectif étant ie même, que le pee 
communiste ait changé ses manières de faire et ses manières 
de voir ? (Applaudissements à l'extrême droile et à droite. — 
interruptions à l'értrême aqauche.} 

Par sa presse, je Sais que son atlitude est moins arrogante 
et moins solide. Peut-être faut-il voir dans les changements 
brutaux qui se sont produits en Union soviétique l'explication 
du fait que les membres du i communiste soient si peu nom- 
breux cet après-midi et aient une altitude si réservée. (Sourires 
à droite et à droite. — interruptions à l'extrême 
gauche. 


M. le président. Ne vous en plaignez pas! 


M. Jean-Marie Le Pen. Je ne m'en plains pas, monsieur le 
president, je le constate simplement. 


M. Paul Cermoilaoce, Nous ne vous prenons pas au sérieux. 


M. Jean-Marie Le Pen. Quelles mesures ont élé prises contre 
l'atteinte au moral de l'armée et de la Nation ? 

Pourquoi at-on permis les manifestations scandaleuses qui 
se somt produilés, en particulier cétte manifestation parisienne 
où fut étalé le drapéau des fellagha ? Quelles ont été les 
Inésures prises ? Aucune. 

Or, nous avons la preuve que la majeure partie des soi-disant 
étudiants Vs assistaient à cette dermière manifestation étaient 
d'origine étrangère, étudiants boursiers français souvent origi- 
naires de Syrie, du Liban et d’ te. 

Chacun sait d'ailleurs qu’à la Cité universitaire, des com- 
mandos d'étudiants égyptiens se font fort de faire la loi aux 
Cludiants français, 

Je m'étonne que ces étudiants n'aient pas été raccom 
le soir même à la frontière comme ïls auraient dû l’ 

à l'ertrême droite et à droite.) 

e que nous reprochons au Gouvernement, c’est de ne pas 
avoir dit au pis pourquoi nous nous battons. 
mo ++ ions un grand discours du président du conseil à 

ssem 


M. Jean-Louis Tixier-Vignaneour. Il n’est pas là. 
M. le président. Ne dites pas cela. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancouwurt. Mais si! 


M Île pat. M. le président du conseil étuit là tout à 
l'héure. Personne ne niera ici qu'il a des charges écrasantes. 


M. Jecn-Louis Tixier-Vignanoour. Son premier devoir est 
d'être ici. (Très bien! très bien! à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. Vous n'avez pas raison, monsieur Tixier- 
Vignancour, 


M, Jean-Louis Tixier-Vignangour. Je vous demande pardon! 


M. le président. Le débat doit durer plusieurs heures. Chacun 
comprend que M. le président du conseil puisse être appelé au 
dehors. Mais {1 à été là, il y <era dé nouveau et aura l’occasion 
d'intervenir et de vous fournir les explications que vous pou 
vez désirer. 


M. Jean-Marie Le Pen. Nous allendions un grand discours du 
président du conseil à l’Assemblée, un grand appel au pays où, 
après avoir défini avec son gouvernement des objectifs précis, 
il mette le pays et l’Assemblée en face de leurs responsabilités, 

Nous attendons encore ce discours et ces objectifs précis. 

Oh! je sais, M. le président du csnseil doit avoir fort à faire, 
d’une part, avec «a majorité qui comprend les adversaires déte;- 
muinés de la France, d'autre part, avec lé front républicain 
qu'il a présenté aux élections avec M. Mendès-France, et, enfin, 
à l’intérieur même de son propre parti, puisque, aussi bien, 
il y à trois. jours à peine, déelarant qu'il n’y aurait jamais 
de front populaire, il voyait des députés du groupe socialiste, 
écharpe tricolore au vent, côte à côte avec des communi-tes, 
refaire le front populaire à Toulouse, (Vi/s applaudissements à 
Ps gauche. — Exclamations à l'ertrème droite et à 

roile. 


Une voix à l'extrême gauche. Provocateur ! 


M. Jean Le Bail. Monsieur Le Pen, c'est ce que nous avons 
entendu dire pendant toute la campagne électorale. 


M. Jean-Marie Le Pen. Ce que nous attendions du Gouverne- 
ment, c’est qu'il dise que nous ne reculerions devant aucun 
Sacrilice et aucun moyen. 11 ne l’a pas fait! 

Ce que nous attendions du Gouvérnement, c’est qu'il nous 
dise qu'il ne traiterait jamais avec les rebelles, assassins de 
femmes et d'enfants. Il ne l'a pas fait! 

Ce que nous attendions, c'est qu'il donne les moyens aux 
militaires de rétablir l’ordre, de proclamer l'état de siège. Il ne 


l'a pas fait! 


Ce que nous attendions, c'est qu'il fasse exécuter les assas- 
sins condamnés qui sont dans lés prisons algériennes et qui 
attendent encore le châtiment suprême. I ne l’a pas fait! 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 

Ce que nous attendions, c'ést qu'il verrouillé efficacement ies 
frontières maritimes et terrestres de l'Algérie. 11 ne l’a pas fait! 

Ce que nous attendion<, c’est qu'il fasse passer l’armée à 
l'offensive autrement qu'en envoyant les soldats sur les routes 
sans armes où avec trois cartouches dans leur cartoughière, 
Hi ne l’a pas fait! À 

Ce que nous attendions, c'est qu'il prenne des mesures 
contre le terrorisme arabe en métropole. Îl ne l’a pas fait! 

Nous attendions, en outre, de Jui qu'il contrôle la presse, ses 
informations, ses campagnes diffamatoires et attentatoirés au 
moral de l’armée et de la nation. Ii ne l’a pas fait! (Ærclamations 
à gauche et à l'ertrême qauche. — Très bien! très bien! à 
l'extrême droite et à droite.) 

Nous atténdions de plus qu'il mette, à l'intérieur du pays, 
le parti communiste hofs d'état de nuire. II ne l'a pas fait! 
(Interruptions à l'extrême gauche.) Et pour cause: le parti 
communiste fait partie de sa majorité! 

Lé Gouvernement, nous a-t-on dit, est prét à faire des élec- 
tions. (Nouvelles interruptions à l'extrême gauche.) 

Si vous ne me laissez pas parler, l'orateur communiste ne 
parlera pas non plus. 


‘ M. le président, Vous parlez. Ne vous plaignez pas. 


M. Jean-Marie Le Pen. Le gouvernement de M. Guy Mollet nous 
a présenté les élections en Algérie comme une panacée propre 
à rétablir l’ordre et la situation. 

Je crains, monsieur le ministre résidant, que l'appel aux 
fellagha, s’il y était répondu, n'ait pour conséquence l'arrivée, 
dans nos lignes de 2.000 fellagha armés dé pétoires du siècle 
dernier, tandis que resteraient dans la montagne leurs 15.000 
où 20.000 complices, dont la pression, comme en Tunisie, conti- 
nuerait à s'exercer, surtout s'il était question d'élections. 

Car, vous avez parlé d'élections et, qui plus est, d'élections 
au collège unique, qui amèneraient ici cinquante où cent 
députés — le chiffre n’est pas encore arrêté — soit, à repré- 
sentation paritaire, cinquante députés fellagha arabes et cin- 
ve députés blancs, fellagha eux aussi, car nous savons d'où 
ils viendraient, (Rires et exc i et rirés à l'éxtéme aau- 


che et à gauche.) 
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Nous avons attendu, mais en vain, il faut bien le dire, les 
mesures diplomatiques qui semblaient s'imposer en face d’atta- 
ques directes venant du Caire et de certaines autres villes étran- 

ères. Le Gouvernement s’est borné à convoquer l'ambassadeur 


"Egypte. 
IL fut un temps — qui n’est pas encore dépassé — où une 
démonstration de la flotte française devant Alexandrie et Le 


Caire eût pu faire changer d’avis M. Nasser. 

Je sais qu’en d’autres temps M. Nasser, dictateur à l'hitlé- 
rienne s'il en fût, eût été traité de fasciste et d'hitlérien. Mais 
un brevet de démocratie lui a été décerné par ceux-ci (L’ora- 
teur désigne l’ertrême gauche) pour la simpie raison qu’il est 
contre la France, (Applaudissements à l'extrême droite et sur 
plusieurs bancs à droite. 

Dans l'ensemble du Moghreb, les solutions de négociation 
réconisées par le gouvernement français, l'indépendance accor- 
ée au Maroc, la promesse d'indépendance donnée à la Tunisie, 

la promesse de négociations avec l'Algérie n’ont pas eu pou” 
résultat de faire cesser les attentats. 

On nous avait déclaré: quand le sultan rentrera au Maroc 
avec Ja certitude de l'indépendance, les attentats s’arrêteront. 
C'est faux! 

La guerre qui nous est engagée là-bas et que nous serons 
obligés de faire, tôt ou tard — et mieux vaut la faire plus tôt 
que trop tard car elle nous coûtera moins cher... (Vives excla- 
malions à l'extrême gauche et à gauche.) 


A gauche. Dans l'Aurès! Engagez-vous! 
l'ertrême droite.) 


M. Jean-Marie Le Pen. J'ai déjà donné l'exemple, j'ai été sur 
l2 champ de bataille et je recommencerai s’il le faut, (Applau- 
dissements à l'extrème droite. — Erclamations à gauche.) 


M. Marcel Bouyer. Et vous, vous n’en ferez pas autant! 


M. Jean-Marie Le Pen. L'ordre n'a pas été rétabli par les 
concessions. Que cela fixe notre devoir. 

Puisque les promesses tenues par la France n'ont pas ren- 
contré, en regard, le respect des engagements pris par des inter- 
locuteurs dits valables, tirons-en les conséquences qui s'im- 
posent: Puisque — jusqu'à preuve du contraire — nous som- 
mes, en Algérie, chez nous, puisque nous ne trouvons pas d’in- 
terlocuteurs même valables, l'Assemblée voit où est son devoir: 
rétablir l’ordre per ious les moyens le plus tôt possible, sans 
attendre un seul instant, 

L’attitude attentiste du Gouvernement, celle de l’Assemblée si 
elle ne prenait pas une posilion nette, est criminelle. Chaque 
minute, chaque heure passée en vain ici depuis les élections se 
solde en sang français versé, en enfants torturés et désossés 
vivants, en femmes, vieillards, es soldats français assassi- 
nés sans armes et tombant dans les embuscades. 

Ce sang, vous en êtes responsables, vous en êtes comptables 
vis-à-vis du pays. Craignez… (Ezxclamations à gaurhe. — 
à l'extrême droite et à droite.) 

raignez que demain le pays ne vienne vous demandcr des 
comples et qu'il n’estime que le délai de cinq ans réservé aux 
élections ne soit un peu trop long pour vous faire payer ces 
crimes. (Exclamations à gauche et à l'extrême gauche. — 
Applaudissements à l'extrême droile et à droite.) 


M. Jean Le Bail. Monsieur Le Pen, voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 

M. Jean-Marie Le Pen. Volontiers. 

M. Pierre Montel. Monsieur Le Bail, rappelez-vous Guinguoin. 


M. Jean Le Bail. Monsieur Le Pen, d suis de ceux qui sont 
toujours prèts à recevoir des lecons, d’où qu'elles viennent. 
J'ai toujours écouté mes collègues, à quelque parti qu'ils 


(Erclamations à 


appartiennent, pourvu qu'ils soient dans leur intervention,. 
d 


une bonne foi inattaquable. Chaque fois que j'ai pris la 
parole dans cette Assemblée, c’est toujours après avoir pris mes 
responsabilités devant le corps électoral. 

Or pendant toute la bataille électorale, quand, subissant d'ail- 
leurs l’assaut contre mes tribunes de vos amis et des commu- 
nistes coalisés... (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Robert Bruyneel. Vous n'avez pas été le seul. 


M. Jean Le Bail. … j'ai posé à vos représentants cette ques- 
tion : quel est votre programme pour l'Algérie ? Ils n'ont jamais 

u me répondre que par la fameuse déclaration de votre chef, 
k. Poujade : c’est une question importante, nous y réfléchirons 
par la suite... 

Je vous demande, monsieur Le Pen, avant de donner des 
Jlecons aujourd’hui, de vous rappeler que vous n'avez pas eu 
le courage d’énoncer, devant les électeurs, un programme sur 
l'Algérie. (Applaudissements à gauche, sur de nombreux bancs 
au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 


M. Jean-Marie Le Pen, Puisque M. Le Bail se place sur le 
terrain de la bonne foi, je lui dire que dans le premier 


secteur de la Seine, dont je m’honore d'être député, une bonne 
partie de ma campagne électorale, certainement l’un des centres 
de ma campagne électorale, a été l’Union française et l'Algérie. 
IL en a été de même pour l’ensemble du mouvement... (Ercla- 
mations à gauche. — Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. Charles Lussy. Ce n'est pas vrai! 


M. Jean-Marie Le Pen. I1 suffit de se reporter à la collection 
de Fraternité française, et plus spécialement aux ruméros 
publiés pendant les élections, pour constater que nous n’avons 
Jamais hésité à prendre une position ferme et nette sur l’Union 
française et sur l'Algérie. (Interruptions à gauche. — Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 


A gauche. La guerre! 


M. Jean-Marie Le Pen. Nous avons toujours dit que c'était un 
problème essentiel pour nous. Nous avons dit simplement que 
mn gg que le système était incapable de résoudre ce 
problème. 

Voilà ce que nous avons pensé et ce que nous avons dit et 
nous n’en retirons rien. 


M. Marcel Darou. Vous appelez cela un programme ? 


M. Jean-Marie Le Pen. Mais puisque cette interruption est venue 
des bancs socialistes, je me sens obligé de lire à l’Assemblée 
le programme sur l'Algérie du responsable, le ministre résidant 
en Algérie, M. Lacoste, qui d'ailleurs n'est pas personnellement 
en cause puisque c’est le programme du front républicain. IL 
s’agit du texte d’une affiche électorale. Je lis: 

« 7. à la guerre en Afrique du Nord. (Applaudissements à 
gauche. 

« Cent mille soldats sont morts en Indochine. Combien tom- 
beraient en Afrique du Nord si une nouvelle guerre coloniale 
devait conduire à un nouveau Dien-Bien-Phu ? 

« Déjà on compte 320.500 hommes sous les armes en que ren 
du Nord, dont 168.000 en Algérie. Déjà 60.000 hommes de renfort 
sont demandés de toute urgence. 

« Il faut, une fois de plus, choisir entre une solution de 
force, avec tous les sacrifices de misère et de sang qu’elle 
implique, et une solution de paix honnête et juste par la voie 
des négociations. (Applaudissements à gauche. — Ezxclamations 
à droite et à l'extrême droite.) 


M. Marcel Anthonioz. Voilà les pleins pouvoirs ! 


M. Jean-Marie Le Pen. « Après avoir, avec Mendès-France, 
l’homme qui a tenu ses promesses, mis fin à la guerre d’indo- 
chine, le parti socialiste, d'accord avec les autres partis du 
front républicain, vous demande de lui faire confiance pour 
arrêter la guerre qui commence en Afrique du Nord. 

« La seule solution, c’est celle que Mendès-France a pris 
l’iniliative d’amorcer en Tunisie, la seule région de l'Afrique 
du Nord où le sang français ne coule plus... » 

Je n'ai pas besoin de souligner l'ironie de ces mots, mesdames, 
messieurs. 

« Le 14 octobre, le parti socialiste a proposé, dans cet esprit, 
à l’Assemblée les moyens d’une politique de compréhension 
mutuelle et de paix en Aigérie. 

« Ne L mimee ne pas que reviennent au pouvoir ceux qui ont 
refusé d'accepter cette politique. Chassez ceux qui sont respon- 
sables des erreurs indochinoïses et marocaines, ceux qui per- 
sistent à croire qu’il suffit d’un fantoche et d’une armée pour 
maintenir la présence française dans les pays d'outre-mer. 

« Pour la | votez socialiste et front républicain. » (Applau- 
dissements à gauche. — Exclamations à l'extrême droite.) 

Je vais conclure, Auparavant, 4° voudrais, avec toute l’émvu- 
tion que produit en moi l’abord de telles responsabilités, adres- 


. ser une pensée aux deux millions de Français originaires d'Eu- 


rope qui, en Afrique du Nord, sont tous les jours en butte au 
massacre, à l'assassinat, à la peur, à tous ces gens pour qui 
une minute de vie est une minute gagnée, à ces Musulmans 
aussi, couverts de nos décorations, ainsi qu’à cette immense 
majorité de Musulmans qui attendent que le visage de la 
France qu'ils ont connu à Verdun, aux Dardanelles, à Salonique 
et en Malie pendant la dernière guerre, soit débarrassé d'un 
certain nombre de choses qui le recouvrent actuellement. 
Pendant cent-vingt ans les Algériens ont vécu en bonne 
entente avec ies Français. Quand la France s’est écroulée en 
1940, aucun des territoires de l’Union française n’a cédé, aucun 
ne s’est laissé aller à la propagande nationaliste. (Applaudisse- 
ments à droile et à l'extrême droile. — Erclamations à gauche 


. et à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Merigonde. N'applaudissez pas! Pas vous, monsieur 
Tixier-Vignancour ! 


M. Fernand Grenier. Demandez à M. Borgeaud, le seigneur de 
l’alfa, comment il a aidé Vichy et les emands pendant la 
guerre. | 
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M. Jean-Marie Le Pen, La France n'a pas hésité en 1914 à faire 
une guerre. Nous avons perdu 1.500.000 hommes pour que l’Al- 
sace et la Lorraine redeviennent francaises et ces provinces 
n'élaient pas encore menacées cepéndant de mort directe. Nous 
ne renions en rien notre passé. Mais les Français d'Afrique du 
Nord valent les Bretons et les Alsaciens-Lorrains. La France 
n'aura pas peur de faire les même sacrifices s'ils étaient un 
jour nécessaire, Mais qu'elle les fasse avant qu'il ne soit trop 
tard, afin qu'il ne soit pas porté atteinte à cette intégrité du 
territoire national duquel aucune assemblée, si souveraine 
RD soit, ni aucun gouvernement n'ont le droit de rien 
céder, 

Jamais devant l'Histoire, jamais la responsabilité de cette 
Assemblée ni la responsabilité du Gouvernement ne sera atté- 
nuée, parce que jamais n’est atténute la responsabilité d’une 
assemblée ou d’un gouvernement qui conduit un peuple et une 
ration à sa perte et à sa destruction. 

Messieurs de l’Assemblée nationale, j'en ai terminé. N'oubliez 
pas toutefois que durant tous ces débats, et en attendant que 
vous preniez votre décision, sur le fronton de cette Assemblée 
brillent, tracés par les doigts de feu du destin, tel un m#mane, 
thecel, pharès moderne, les trois syllabes: Dien-Bien-Phu. 
(Applaudissements à l'extrême droite et sur quelques bancs 
à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Legendre. 

M. Jean Legendre. Mesdames, messieurs, M. Montalat, rappor- 
teur de la commission de l'intérieur, a dit au début de son 
intervention : « la situation de l'Algérie est grave », et en finis- 
sant : « Nous avons conscience que ce qui se joue en ce moment 
“e n'est pas sculement le sort de l'Algérie française, c'est aussi 
le sort du régime et de la France ». 

Nous souscrivons pleinement et à l'exorde et à la conclusion. 
C'est parce que nous sommes convaincus nous-mêmes de cetle 
vérilé que nous voudrions, au cours de ce débat, nous efforcer 
de taire tout ce qui peut nous diviser, tout ce qui peut avoir 
uu caractère polémique. 

Nous avons pu nous séparer et nous combattre. Ne pourrions- 
nous pas essayer, un moment seulement, de l'oublier, quitie 
à reprendre ensuite nos diwisions et nos querelles ? 

Je crois que si, à l'issue de ce débat, le Gouvernement pou- 
vait donner au pays et au monde, amis et adversaires compris, 
la certitude de sa résolution et que si l’Assemblée, de son côté, 
pouvait donner le spectacle de son union, nous n'aurions pas 
perdu notre temps. (Applaudissements à droite, à l'extrême 
droite et sur quelques bancs au centre.) 

Nous connaissons, monsieur le ministre résidant, votre cou- 
rage. Il en faut plus, parfois, pour reconnaître une erreur que 
pour y persévérer. Nous connaissons votre patriotisme et celui 
de ceux qui, autour de vous, sur ces bancs, partagent les 
lourdes responsabilités de l'heure. 

Vous nous demandez aujourd’hui, dans une situation excep- 
tionnelle, de vous accorder des moyens exceptionnels, les pleins 
pouvoirs, une sorte de chèque en blanc. 

Si nous nous en tenions à l’exemple que vous nous avez 
donné dans le passé en les refusant systématiquement à tous 
les gouvernements quj vous les demandaient lorsque vous n'y 
figuriez pas, nous pourrions répondre non, 

Nous n'avons pas l'intention de vous répondre non. Nous 
somines disposés à vous suivre. Mais entendons-nous bien! Que 
le Gouvernement lui-même facilite notre tâche. 
clairement, qu'il «'y ait entre nous aucun malentendu, aucune 
équivoque. 

I s’agit du sort de l’Algérie. Si vous le voulez bien, monsieur 
le ministre résidant, nous allons engager le dialogue. J'ai l’in- 
tention de vous poser des questions. Je sollicite, au nom de mes 
amis, des réponses précises et fermes. 

Vous me permettrez, dès l’abord, de regretter et de déplorer 
l'absence, au coufs de ce débat, de nos collègues algériens des 
deux collèges. (Applaudissements à droite, à l'extrême droite et 
sur de nombreux bancs au centre.) 

Je veux croire que ceux d'entre nous qui ont refusé de 
s'associer à la proposition de résolution qu’avaient présentée nos 
amis MM. Mignot et Puy n'ont pas obéi à des calculs subal- 
ternes de majorité parlementaire, voire de majorité scolaire. 

Nous aimerions que, sur ce point, M. le président du conseil 
nous donnât son avis. Je voudrais seulement rappeler que lors- 
que, à Ta suite de la défaveur des armes, la France eût perdu 
l'Alsacé et la Lorraine, les députés de ces provinces étaient à 
Bordeaux pour faire entendre le cri d'angoisse et le chant d'’es- 
pérance de ces populations françaises. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) | 

Et puisque nos collègues algériens ne sont pas là, vous me 
permeitrez bien de dire, par delà cette Assemblée, d'abord à 
l'armée française qui est là-bas le garant de notre présence, 
ensuite aux populations européennes et musulmanes fidèles, 
qu'en aucun cas cette Assemblée ne voudrait les abandonner 
dans le malheur et dans le péril. (Applaudissements à droite, à 
l'extrême droite, au centre et à gauche.) 


= 
Vous nous demandez les pleins pouvoirs. Mais votre 
ambition est limitée puisqu'ils dureront ce que durera ce gou- 
vernement, Laissez-moi vous dire que cette disposition nous 
paraît inacceptable: en aucun cas, car nul n'est maitre de 
l'avenir, il ne faut que l'instabilité ministérielle qui règne pars 
fois ici ne se transpose en Algérie, I faut qu'à tout moment 
ceux qui auront la responsabilité — et c'est vous qui l'avez pou 
le présent, monsieur le ministre — aient les moyens de faire 
face à la situation, quelle qu'elle soit, 


M. Arthur Conte. Vous ne l'avez pas dit il y a trois mois, 


M, Jean Legendre. Nous demandons done que sur ce point 
l'amendement qui à été présenté et rejeté en commission soit 
adopté, car une continuité est nécessaire dans l'action, puisque 
c'est elle qui est le meilleur gage du succès. 

Vous voulez agir sur le plan économique et social; vous prés 
conisez des réformes et vous demandez des crédits. Je pense 
que, tout à l'heure, l'Assemblée n'a pas fait au remarquable 
rapport présenté par M. de Tinguy du Pouët l'audience qu'il 
méritait. (Applaudissements à droite.) I soulignait très juste 
ment l'ampleur des sacrifices consentis par le pays en faveur 
de l'Algérie, ceux que nous avons faits hier, ceux que vous 
nous demandez pour demain. 

Nous ne les refusons pas. Nous savons avec vous que la misère 
et le chômage sont les meilleurs sergents recruteurs du terro- 
risine, IMnais à eux seuls ils né sont pas suffisants, car il n'y à 
pas que la misère et que le chômage. 

Dans un article publié par France-Observateur le 13 septembre 
1955, sous la signature de M. Robert Barra, et intitulé: « Un 
journaliste français chez les hors-la-loi algériens » — car les 
hors-la-loi algériens, on l’a déjà dit tout à l'heure, ont leur 
tribune publique en France dans la presse dite francaise — on 
peut lire ceci, que je soumets à vos méditations, monsiewr le 
ministre : 

« Ce qu'ii vous faut comprendre, c'est que jamais nous 
n'accepterons d’être assimilés ou intégrés. Aucun bien-être 
SOCial Comme aucune perséculion ne fera jamais de nous des 
Français. Nous sommes des Algériens. C'est pour nous une 
question de dignité, La grande erreur que commettent la plu- 
part de vos hommes politiques, c'est d'expliquer seulement le 
drame algérien par la faim, la misère ou l'absence d'écoles. » 

Ceux-là, yous ne les convainérez jamais. 

On à parlé de faire des investissements ; c'est bien, Bâtir des 
écoles ? D'accord, à conditjon qu'elles ne soient pas incendiées, 
Editier des fermes ? D'accord, à condition qu'elles ne soient pas 
pillées, Construire des routes ? D'accord, à condition qu'on 
puisse y circuler. 

C'est pourquoi, si les réformes sociales et économiques sont 
nécessaires, nous posons, nous, Comme préalable le rétablisse- 
ment de l'ordre et de la sécurité en Algérie. (Applaudissements 
à droite, à l'ertrême droite et sur plusieurs bancs au centre.) 

J'arrive à l'article 5 qui accorde les moyens de réaliser cette 
sécurité. 

Nous voudrions, monsieur le miuistre en cela nous some 
mes peut-être plus exigeants que vous — avoir la garanlie que 
cet article vous donne bien, en effet, lous les moyens. 

M. Arrighi a déposé un amendement tendant à ce que fisure 
expressément dans cet article la référence à l'état de siège, 
Nous demandons que cette référence figure explicitement dans 
la loi sur les pleins pouvoirs, (Applaudissements à droite et 
à l'extrême droite.) 

Sans doute nous a-t-on dit: le conseil d'Etat à été consulté 
et cela va de soi. Mais cela irait encore mieux en le üisant et 
en l’écrivant. 

Cette référence nous paraît indispensable sur le plan psv- 
chologique pour l'opinion française, également pour ceux dont 
la sécurité est aujourd'hui menacée et qui craignent pour leur 
vie et, plus encore, pour ceux qui menacent la vie des Français. 
(Applaudissements à droilg et à l'extrême droile.) 

Lyautey disait — c'est devenu un lieu commun — qu'il faut 
montrer À force pour ne pas avoir à s'en servir, I imporie, 
certes, de la montrer mais, si besoin est, monsieur le prée 
sident du conseil, de s'en servir comme auxiliaire indisven- 
sable de la justice, d’une justice prompte. Il faut, monsieur 
le président du conseil — je salue votre relour au banc du 
Gouvernement — que les sentences prononcées par la justice 
soient appliquées rapidement dans toute leur rigueur, Sans 
cela, elle n’est plus la justice, 

Vous avez parlé vous-même de mobiliser les énergies fran 
caises. C’est bien. C'est nécessaire et nous vous ge ur 
Mais il nous paraît plus indispensable encore de procéder à 
une mobilisation des esprits et des âmes. Il faut, par tous 
les moyens dont vous disposez: la presse, la radio, la télé- 
vision, les tribunes des Assemblées, dire au pays le sens et 
le but de votre effort. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Très bien 1 
33 
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M. Jean Legendre. .… de l'effort que vous lui demandez. Il 
faut, à ses veux, gr les sacrifices qui seront nécessaires 

I! faut aussi mettre fin à la trahison permanente, d'où qu'elle 
vienne et de quelque manière qu’elle s'exprime. 

Oui, les assassins et les fellagha ont des complices, conscients 
ou inconscients, dans notre pays. 

Sont-ils pourchassés ? Leur propagande s'étale au grand jour, 
sous la protection de vos C. k. (3 parfois même avec la com- 
plicité de vos préfets. 

A cet égard, je citerai deux exemples. Le premier concérne 
les « Jeunesse indépendantes »., Ce groupement n'est pas 
composé de factieux. IL exprime, avec un écart d’une géné- 
ration par rapport à nous, ce que nous sentons et ce que nous 
pensons dans la légalité. 

Les Jeunesses indépendantes ont organisé, il y a quelques 
Fa à la Mutualité, une réunion d’information sur l'A drie 

séance a été calme. H n’y a pas eu de provocation, 1! n'y 
a pas eu de bagarre. Cependant, dès le lendemain matin, à 
six heures, M. Puyoou, secrétaire général des Jeunesses indé- 


recevait à son domicile la visite d’un commissaire 


e police accompagné d'un agent. Ce fonctionnaire verait Jui 
dire : il faut que cesse votre action de propagande, sans cela 
vous aurez à faire à nous. (Erclamations et protestations à 
droite et à l'extrême droite.) 

M, Jean Démarquet. C'est du fascisme ! 

M. Jean Legendre. Voici donc un groupement légal, loyal... 

M. Arthur Ramette. Marchand! 

M. Jean Legendre. Le marchand, je vous le laisse et je sais 
quelle marchandise vous couvrez ici. 

Voici done un groupement légal qui, parce qu'il invite l'opi- 
nion française à connaître des problèmes de l'Algérie, parce 
qu'il Jui indique le sens de son devoir et l'effort à faire, est 
menacé par les agents mêmes du Gouvernement! 

Avant-hier, à Grenoble, des étudiants avaient décidé de dépo- 
ser une gerbe au monument aux morts, en mémoire des vic- 
times du terrorisme en Afrique dn Nord, Aussitôt un comité 
fantôme, qui s'intitule « Comité de vigilance antifasciste », à 
fait connaître à M. le préfet de l'Isère qu'il organiserait une 
contre-manifestation. 

M. le préfet de j’Isère a interdit l'hommage aux morts. (Ercla- 
mations à droite et à l'extrême droite.) 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. C'esi incroyable! 


M. Jean Legendre, Alors, monsieur ie président du conseil, 
de deux choses l’une: ou il l’a fait de son propre mouvement, 
et si Clemenceau était à votre place il n’y aurait plus de préfet 
de l’isère pour Flinetant (Vifs Pre à droite et à 
l'extrême droite) on i! l’a fait d’après les instructions qu'il a 
reçues de son ministre de l'intérieur et en fonctionnaire disci- 
| g-À je n'ai rien à dire au préfet, mais j'ai quelque chose 

dire au Gouvernement: c’est que cela doit cesser et cesser 
- de suite! (Applaudissements à droite et à l'ertrême 

roile.) 

Il faudra nous dire, monsieur le président du conseil, avec la 
solennité nécessaire et toutes les précisions que nous aîtten- 
dons, si le cri « Algérie française! » est considéré en France 
comme un eri séditieux. Dans ce cas, ce n’est pas la peine de 
vous accorder les pleins pouvoirs et de demander des sacrifices 
au pays. (4Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 

Vos pleiñs pouvoirs ds sur les matières économique, 
financière et militaire. Mais nous attendons de vous des apaise- 
ments en ce qui concerne vos por politiques. 

uelle politique allez-vous faire en Algérie ? 
ous avez parlé de la personnalité algérienne. Je voudrais 
«ous mettre en garde contre la malfaisance des mots et des 


formules et j'aimerais que vous précisiez ce qué vous entendez 


par l'expression: personnalité Si vous lui donnez 
ce que j'appellerai son sens folklorique, si vous considérez 
qu’il existe une personnalité algérienne comme il y a une per- 
sonnalité basque, alsacienne ou bretonne, je vous donne mon 
accord. Mais s’il s’agit d’une ouverture vers la reconnaissance 
du fait national, alors nous ne pouvons plus vous suivre. 

Vous avez lancé l’autre jour un appel solennel aux rebelles, 
mais vous avez prèché dans le désert. J'ai d’ailleurs l’impres- 
sion, je le dis sans malice, que cet ve s'adressait beaucoup 
plus peut-être à votre majorité qu'à l'extérieur. (Exclarmations 
et rires à droite.) 

I était destiné à l’apaisement de sa conscience inquiète. Mais 
je ne vous le reproche pas. 

Cet appel n’a pas été entendu. La réponse que vous avez 
reçue est simple: quatre têtes coupées le long des routes 
d'Algérie. 

Que pouviez-vous attendre d'autre de la part du Front de libé- 
ration nationale ? Vous étiez prévenu. ‘Frois jours avant, en 
effet, on vous avait adressé l’ultimatum suivant : * 

« M. Guy Mollet est venu en Algérie. Qu'a-t-il fait ? Que 
fera-t-il ? Trois fois rien. Aucun gouvernement français n’accor- 


dera à l'Algérie l'indépendance tant que l’armée française 
n'aura pas. subi un nouveau Dien-Bien-Phu. 

« M. Guy Mollet, pendant qu'il promettait aux colons de mater 
les rebelles, a chargé un de ses amis politiques d'aller ren- 
contrer les chefs rebelles. Ceux-ci. informent le peuple algérien 
qu'ils ont refusé de rencontrer cet envoyé personnel. Celui-ci 
a rencontré, alors, des représentants d’autres tendances natio- 
nalistes. Ces personnalités ennemies, il n'y a pas longtemps, 
se scraient réconciliées et prépareraient un Aix-les-Bains algé- 
rien. 

« Mais la situation en Algérie est différente de la situation 
au Maroc. Le F. L. N. est seul qualifié pour parler au nom du 

uple. Ses représentants sont seuls qualifiés pour rencontrer 
es émissaires du Gouvernement quand les conditions d'un 
cessez-le-feu seront remplies. » 

Tels sont les seuls interlocuteurs que vous trouvez, pour 
l'instant, 1à-bas. 

Mais quelles sont ces conditions d’un cessez-le-feu ? Le jour- 
nai Le Monde du 3 février les a publites. La première est une 
déclaration du gouvernement français reconnaissant l'indépen- 
dance de l'Algérie. 

Je n'ai pas besoin d'aller plus loin pour affirmer qu'entre eux 
et vous la discussion n’est pas possible, qu'il n’y à pas, qu'il 
n'y aura jamais d’interlocuteurs valables et que ceux qui ont 
sur les mains le sang des Français et des musulmans amis de 
la France ne seront pas, ne seront jamais des interlocuteurs du 
gouvernement français. J'aimerais que vous nous en donniez 
l'assurance, monsieur Je président du conseil.‘ (Applaudisse- 
ments d droite, à l'exirême droite el sur quelques bancs au 
centre. 

Votre dessein est de faire des élections libres. Là encore s’'im- 
pose le préalable de la sécurité et de l’ordre. 

IL n'est pas possible de procéder à des élections libres en 
l'état d'insécurité actuelle, 11 n'est pas possible de procéder à 
des élections libres lorsqu'on connaît la thèse des fellagha. 
Celte thèse a été exposée, mesdames, messieurs, dans un tract 
qui n’est pas destiné aux élections futures, mais qui était des- 
liné aux élections dernières. 

Lorsqu'en effet l’Assemblée nationale fut dissoute, le Front 
de libération national algérien publia un tract dont j'extrais 
les suivants : 

« Front de libération nationale algérien, prenant une fois 
de plus ses responsabilités devant Dieu, devant les hommes et 
devant l'histoire, a décidé : 

« 1° Une absiention active qui se traduira : 4) une acti- 
vité incessante de tous les patriotes durant #4 i de la 
ns électorale; b) l'emploi de la force le jour des élec- 

15, » 

Voilà un mode d'action! 

« 2° … » — cela est plus simple — « .… l'exécution des ea + 
didats à quelque bord qu'ils appartiennent, » (£relemations el 
rires sur divers bancs.) 

M. Charles Lussy. C'est une manière de sortir les sortants. 
| Démarquet. Vous êles inconscient! (Protestations à 
gauche. 

M. Jean Legendre. C'est, en eflet, un moyen radical de sortir 
les sortants et même les autres. 

Je joursuis la lecture de ce tract: 

« 3° L'enlèvement et l’égorgement de tous les agents élec- 


aux ; 

« 4e La démission de tous. les élus en place. Ceux-ci, du 
député au simple membre de djemâä, sont invités à se démetire 
de leur mandat avant le 1° janvier 1955. Tout élu, sans excep- 
tion aucune, qui refuserait de démissionner, sera considéré 
comme traître à la patrie et abattu sans jugement. » 

Alors, pour nous, monsieur le président du conseil, le calen- 
drier se présente ainsi: rétablir l'ordre et assurer la sécurité: 
c'est le premier impératif; ensuite, faire des élections libres, 
trouver après ces élections des interlocuteurs élns et, avec eux, 
aux indispensables réformes politiques, économiques 
et sociales. 

Nous vous demanderons de bien vouloir, sur ce point encore, 
préciser votre pensée, 

Mais on ne peut ne isoler le problème ms Vds" qui nous 
pre 19 plus spécialement aujourd’hui, contexte de 
"Afrique du Nord. 

D'autres ora%eurs ont proclamé avant moi. A cet égard, ;° 
préciserai ma pensée et poserai quelques questions à M. le pré- 
sident du conseil. ; 

De Gabès à Agadir fait fureur un petit jeu que j'appelierai 
le poker arabe. Ce jeu se joue, pour l'instant, sur deux parl'e:, 
l'une tunisienne, l'autre marocaine. M. Bourguiba fait ur° 
enchère, M. Salah ben Youssef fait une surenchère. M. Si Bekk: 
fait une enchère, M. Allal EI Fassi fait une surenchère. Et 1e 
petit jeu continue ainsi indéfiniment. 2% 

D'ailleurs, la partie tunisienne et la partie marocaine inter 
fèrent. Quand nous donnons l'autonomie interne à la Tunis 
le Maroc réclame l'indépendance, et quand nous accordons 
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dépendance au Maroc, les ministres tunisiens débarquent par 
je premier avion pour nous demander quelques milliards, uuc 
armée et une diplomatie. 

Quand mettrez-vous fin à ce petit jeu, monsieur le président 
du conseil ? Car, si ce petit jeu est amusant pour nos inter- 
locuteurs, c'est tout de même la France, et elle seule, qui fait 
les frais des enjeux. Quel effort d'argent — ce qui n’est pas 
grand-chose — quel eflort de vies Bumaines ce qui est 
grave — Vous faudrait-il faire demain en Algérie si, par votre 
politique, la situation de la France se délériorait aux deux 
ailes, au Maroc et en Tunisie ? 

Sur le plan du Maroc, nous avons appris ces jours-ci d’éton- 
nantes nouvelles. Des négociations ont eu lieu et il paraît 

u'on va demander au Parlement d'abroger le traité de Fès. 
Il paraît que, dès maintenant, c'est acquis. Le gouvernement 
marocain va s'enrichir de deux portefeuilles et non des moin- 
dres, celui de la défense nationale et celui des Affaires étran- 

tres. 
C’est là une dégradation de la  æ ur française par rap- 

ort aux décisions précédentes. On en discute beaucoup à 
Fhoure actuelle et il est évident que pour se justifier chacun 
trouve que l’abandon auquel il consent a été consenti avant 
lui. Le moment est peut-être venu de s'en expliquer, monsieur 
le président du conseil. 

La déclaration du gouvernement français date du 1% octobre 
Elle a été, d’ailleurs, votée par l’Assemblée nationale le 8 octo- 
bre dernier par 470 suffrages dont ceux des éminentes person- 
nalités qui siègent sur les bancs du Gouvernement, 

Que disait-elle ? , 

D'abord, elle posait un préalable, à savoir qu'un tel objectf. 
l'établissement de relations entre la France et le Maruc, ne 
pourra être atteint que dans le calme et dans l'ordre. 

Vous pouviez donc, vis-à-vis des négociateurs marocains. vous 
réclamer de ce préalable et dire: Sous Sa Majesté Sidi Moham- 
med V l’ordre règne-t-il au Maroc ? Règne-t-il dans le Rif ? 
Règne-t-il dans les villes du centre où c’est un parti néo-fasciste, 
l'istiglal, qui fait pratiquement la loi ? Règne-t-il dans le bled 
qui n'attend qu’un signe, peut-être, pour reiourner à son anar- 
chie originelle ? Incontestgblement pas. 

Vous aviez ce préalable. Pourquoi n’en avez-vous pas usé ? 

J'ai trouvé dans ce texte trois référpnces diverses au traité 
de Fez, dont une, d'ailleurs, parfaitement explicite, Je cite: 

« L'autorité marocaine doit donc exercer pleinement jes 
attributs et pouvoirs qui lui reviennent dans le cadre du traité 
de Fez », 

in nous dit que le traité de Fez est maintenant révolu et 


qu'on demandera son abrogation à l’Assemblée nationale. 


Un est allé très au delà des engagements pris par les gouver- 
nements de l’ancienne législature. 

Enfin, dans le dernier paragraphe — le plus ï peut- 
êie — relatif aux liens permanents entre la France et le 
Maroc, je lis encore: 

« Il s'agira, dans le maintien intégral des responsabilités 
confites à la France en matière de défense et d’affaires étran 
geres.. » — je souligne les mots: « ie maintien intégral des 
responsabilités confiées à la France en matière de défense et 
d'atfaires étrangères » — « dans l'intérêt des deux pays, 
d'edifier une construction moderne ». 

Par conséquent, les engagements étaient clairs, ils étaient 
précis. 

J'ajoute, mes chers collègues, qu'ils ont reçu l'adhésion for- 
melle de Sa Majesté Sidi Mohammed ben Youssef. 

En effet, le 1% novembre 1955, Sa Majesté faisait la déclara- 
ion publique suivante : 

« Aussi, c’est le cœur rempli d'une immense joie que nous 
constatons aujourd’hui sa volonté unanime d'accéder au plein 
exercice de ses libertés démocratiques dans le cadre de ja 
souveraineté et d'une interdépendance franco-marocaine libre- 
ment élaburée dans la justice, l'amitié et la sauvegarde des 
interèts réciproques, ainsi que le gouvernement français, répon- 
dant à nos vœux, l’a proposé lé 1* octobre dernier ». 

Quand les négociateurs marocains sont venus. devant vous, 
monsieur le sident du conseil, vous aviez la possibilité de 
dire « oui » à l'autonomie interne et de dire « non » à l’indé- 
pendance., Vous aviez la possibilité et les moygns juridiques, 
el je veux croire que vous les avez encore — j'attendrai vos 
éclaireissements avant de me prononcer dans le vote final — 
de nous arrêter sur la pente des abandons. 

Car ce que vous venez de concéder au Maroc, comment allez- 
vous le refuser demain aux négociateurs tunisiens qui déjà 
vous pressent de céder davantage encore, l'encre des conven- 
lions franco-tunisiennes à peine séchée. Leurs anteurs avaient 
pensé travailler sinon pour l'éternité, du moins pour un tem: 
très long qui dépassat celui de la durée d'un ministère français. 
(Suurires.) À peine. Il y a huit mois de cela. 

Il y a huit mois, à cette tribune, j'exprimais déjà mes inquié- 
lirles et mes angoisses — j'étais trop bon prophète, hélas! et 
ie le regrette parfois — et je disais à M. le président du conseil : 


« On vous réclamer: demain l'indépendance, car dès le départ 
il y a désaccord entre les négociateurs., L'autonomie interne, 
pour la France, c'est une fin; l'autonomie interne, pour M. Bour- 
guiba, c'est un commencement », 

M. Edgar Faure, toujours brillant, me répondait: « Il est 
normal que nos interlocuteurs pensent en concept d'indépen- 
dance. Il n'en demeure pas moins qu'ils nous ont fait ces 
concessions ». 

Il ajoutait — je cite le Journal officiel: 

« Cependant, ces concessions sont faites, Elles ont télé libre- 
ment conclues. Elles doivent être tenues. Nous ne les consi- 
dérons, je tiens à le procramer, ni comme provisoires, ni comme 
précaires », 

Là encore, devant vos négociateurs tunisiens, vous devez, 
monsieur le président du conseil, montrer quelle était la volonté 
de l’Assemblée il y a quelques mois, ele étaient les décla- 
rations de vos prédécesseurs, car, voyez-vous, on l'a dit tout 
à l'heure, lorsqu'il y aura à l'Ouest de l'Algére une armée 
marocaine, à l'Est une armée tunisienne, lorsque tous les pays 
de la Ligue arabe, les Soviets et les démocraties populaires 
auront ambassade et pignon sur rue à Rabat et à Tunis, lorsque 
tous les agents de l'insurrection, tous les espions et tous les 
meneurs seront, cette fois, munis de passeports diplomatiques 
pour garder l'Algérie il nous faudra un autre effort que celu 
ue vous nous demandez aujourd'hui, (Applaudissements à 
roite, à l'extrême droite et au centre.) 

C'est pourquoi je vous dis mes doutes et mon angoisse. 
J'espère que vous pourrez les dissiper. 

Je comprends vos serupules; je connais vos difficultés, I 
vous faut aujourd'hui dépasser. et de très loin, et même oublier 
les slogans de la campagne électorale. I faut parfois étoufter 
en vous de généreux et nobles sentiments. 11 faut aussi que 
vous leviez chez nous certaines appréhensions bien compréhen- 
sibles. 

Mais ce sont là, monsieur le président du conseil, de bien 
petits sacrifices au regard de ceux que consentent, à l'heure 
résente, pour rester sur cette terre d'Algérie, ceux des nôtres 
Sont la vie et les biens sont menacés et qui méritent non seu- 
lement notre affection mais surtout notre protection. (Vifs 
applaudissements à droite, à l'extrême droite el sur divers 
bancs au centre.) 

M, le président. La parole est à M. Robert Lacoste, ministre 
résidant en Algérie. 

M. Robert Lacoste, ministre résidant en Algérie. Mesdames, 
messieurs, le débat d'aujourd'hui est d’une exceptionnelle 
gravité. Personne ici n'a l'intention de le sous-estimer, C'est, 
avec le sort de l'Algérie, celui de la France qui se joue, 

L'opinion peut être divisée sur les solutions, mais il n'est 
pas un Français — je le dis à l'intention des grandes puis- 
sances amies comme à celle de nos adversai'es — il n'est pas 
un Français qui accepte de voir la France chassée d'une terre 
où elle s’est installée par le droit discutable des armes mais 
qu'elle a conquise par l'indiscutable droit d'une œuvre civi- 
lisatrice faite d'humanité et de générosité. (Applaudissements 
à gauche, au centrè, à droite et à l'extrême droite.) 

A droite. Les communistes ne sont pas d'accord! 


M. le ministre résidant en Algérie. Je ne nierai pas nos 
erreurs. Elles furent parfois lourdes. Je m'efforcerai avec hon- 
nêteté de comprendre les idées, voire les pressions de nos 
adversaires de ie foi, mais aucun d'eux n'a le droit de nier 
tout ce que l’Algérie doit à la France. 

Nulle nation au monde ne peut nous donner de leçons car 
dans le bilan de nos bienfaits et de nos fautes la balance penche 
fortement en notre faveur, (Applaudissements à gauche, au 
centre; à droile et à l'extrême droite.) 

Si dures que soient ses conditions d'existence, et j'en mesure 
la détresse, le fellah algérien n’eût rien connu de la liberté 
et il aurait affronté une misère infiniment plus tragique si 
l'Algérie n'avait pas été intégrée à la communauté française. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

C'est un risible spectacle que celui d'Etats féodaux, où d'um- 
menses foules faméliques sont exploitées de la manière la plus 
barbare, s’érigeant en censeurs de notre action. (Vifs applau- 
dissements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Et c’est assister à un navrant spectacle que de voir se nouer 
en Algérie les intrigues naïves de ceux qui songent bien légè- 
rement à une éventuelle succession. 

Ils se méprennent à la fois sur notre détermination et sur 
les conséquences internationales qu'aurait l'éviction de la 
France. 

Je mesure mieux que quiconque les insuffisances de notre 
action au regard de besoins immenses, mais je dis sans forfan- 
terie que pas une nation ne consentirait en Evo de l'Algérie 
le gigantesque effort économique et financier que s'impose la 
Inétropole et que tout à l'heure chiffrait M. de Tinguy. 

C'est le cas de dire que les conseilleurs ne sont pas les 
payeurs. (Applaudissements à droite.) 
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La situation actuelle résulte pour une part de nos erreurs, 
c'est vrai, mais parce que nous n'avons pas lieu d’avoir mau- 
vaise conscience nous pouvons examiner cette situation avec 
calme et analyser ces erreurs avec une objectivité entière. 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

Aux premiers jours de novembre 1954, la rébellion a pu appa- 
raitre comme un mouvement de portée très limitée, La masse 
de la population était loin de faire écho aux petits groupes 
armés qui avaient suscité les troubles. Peu à peu, cependant, 
de l'Aurès, linsécurité a gagné les nementchas en février 1955; 
la région de Condé-Smendou, FEst constantinois, au p'intemps 
1955; la grande Kabylie, la petite Kabylie en août et en sep- 
tembre; enfin, l'Ouest oranais en octobre. Aujourd'hui, le tiers 
de l'Algérie du Nord est atteint. 

L'unité d'action s’est faite entre les bandes dont l'armement 
7 «9: et dont les-effectifs se développent de manière sen- 
sible. 

L'effectif de ces bandes, qui s'élevait, an début, à dix ou 


vingt hommes, atieint maintenant dans lAurès, en certains 


cas, 190 où 200 hommes, 

L'autorité rebelle s'organise; les hiérarchies se précisent. La 
guerre d’embuscade continne; les attentats, souvent atroces, 
se multiplient et le terrorisme s'exerce de plus en plus contre 
l'infrastructure économique. 

Volontaires on contraintes, les complicités se multiplient 
dans une population dont la passivité se généralise. 

Les déimissions d'élus se multiplient sous la menace et, 
dans cerlains secteurs, les fonctionnaires musulmans démis- 
sionnent à leur tour. De mois en mois la situation se dégrade. 

Pe trente en novembre 1954, nos pertes mensuelles se sont 
élevées progressivement jusqu'à atteindre, en janvier 1956, 
deux cent quatre-vingt-cinq, dont quatre-vingt-quinze membres 
des forces de l'ordre, huit civils européens et cent quatre-vingt- 
Wois civils musulmans parmi lesquels il faut compter un 
nombre élevé d'amis et de fonctionnaires musulmans, caïds, 
gardes champêtres, notables, 

Les attaques d'automobiles et de cars se chiffrent à une 
vingtaine par mois dans lété 19555, à une cinquantaine en 
automne, On en compte quatre-vingt-six en janvier dernier. 

Sabotages et destructions se multiplient et se perfectionnent : 
mille en décembre 1934, mulle cinq cents en janvier 1956. 
Dans le Constantinois, le nombre des fermes européennes 
détruites dépasse trois cents sur un total de mille einq cents 
que compte le département. 

Les récents désordres d'Oran et de, Tlemcen montrent qne 
nous ne sommes pas tout à fait à l'abri de troubles dans 
certaines villes. Des musulmans restent fidèles, mais sont 
comme paralvsés. La vie économique commence à se ralentir 
dans les zones d'in<teurité et de plus en plus nombreux sont 
les douars en état de dissidence, sans caïds, sans gardes 
champêtres, sans djemäâs, dans lesquels les rebelles installent 

- une administration rudimentaire, mais toute puissante, et 
une justice dont les sentences, édictées sans hésitation, sont 
exécutées presque instantanément 

M. Jean Legendre. Ce n'est pas comme ja nôtre. 

M. le ministre résidant en Algérie. Tout cela, messieurs, en 
dépit d'effectfs importants que le Gouvernement est en train 
de renforcer substanliellement, en dépit da courage exemplaire 
de nos soldats. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite 
et à l'ertrême droite.) 

Is ont, certes, droit à l'hommage de la nation ces jeunes 
hommes qui, à peine ont-ils compris que leur rôle était de 
protéger + non de réprimer aveugiément, ont montré les qua- 
lités d'âme les plus viriles et, très souvent, une extraordinaire 
compréhension humaine qu'apprécient sans l’avouer les. popu- 
lalions musulmanes, (Nouveau£ applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

A une armée qui s'interdit de recourir à l’emploi systémati- 
que d'un armement heaucoup plus puissant pour éviter de faire 
courir à la population les dangers de la guerre, il faut plus 
de courage qu'à ceux qui égorgent dans l'ombre. Ce courage, 
hos homine; l'ont, mais pour rétablir la paix dans ces condi- 
tons, il faudrait aussi une supériorité écrasante en nombre, 
car, mesdames, messieurs, l’action militaire n’a pas l’ambition 
de régler le problème algérien; aussi bien elle ne le peut pas 
à elle seule, (Applaudissements à gauche et sur plusieurs 
bancs au centre et à droite.) 

L'armée n'a pas pour mission d'apporter la solution des pro- 
blèmes qui nous sont posés, elle est là pour protéger les per- 
sonnes et les biens, s'opposer aux entreprises meurtrières des 
bandes rebelles et pacifier. Son action doit notre 
action politique, qui tend à la pacification générale. Plus préci- 
sément son action doit rendre possible cette pacification. 
Comment ? En rassurant, en protégeant la population euro- 
péenne par l'élimination du terrcæisme et aussi en permettant 
de garder et de reprendre le contact avec la population musul- 


mane pour lui donner la possibilité d'exprimer librement ses 
aspirations. (Applaudissements à gauche.) 

Si, au lieu de cette action pacificatrice, nous nous laissons 
aller à la folie de la guerre, des effectifs réduits nous suffiraient. 
L'écrasante puissance de feu des armes modernes suppléerait 
l'insuffisance des effectifs et nous dispenserait de recourir à 
des unités nombreuses. 

Mais la mission de sécurité et de pacification nécessite par- 
tout, sur un canevas à mailles serrées, la présence d’une force 
nombreuse et calme, ce qu’on appelle le « quadrillage », De 
plus, elle impose à notre armée la servitude d’une infinité de 
gardes statiques: installations humaines, bâtiments publies, 
ouvrages d’art, points essentiels. Voilà pourquoi il nous faut 
beaucoup d'hommes, 

Pour éviter, autant que les rebelles ne nous y contraindront 
pas, le recours aux moyens extrêmes et pour mener à son 
terme cette œuvre qui ne se veut pas répressive, mais pacifi- 
catrice, il nous faudra, si l’appel que nous avons adressé à nos 
adversaires n’est pas entendu, demander à la nation de faire, 
pour le salut de l’Algérie, un effort aussi ample que celui qu'a 
consenti l'Algérie, au cours des années de détresse, pour le 
salut de la métropole. (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 

Ainsi, la confiance renaîtra chez nos amis musulmans. En 
Algérie, on manque partout d'espérance. Le doute ronge les 
âmes, Beaucoup croient que la France a renoncé, parce qu'ils 
prennent pout de la résignation notre opiniâtre volonté de 
tenter l'impossible pour écarter une solution de force et d’éta- 
blir. un ord 2 accepté pe tous parce qu'il aura été librement 
et pacifiquement discuté par tous. 

Dans ce climat d'incertitude qui 3e peut plus se prolonger, 
nous risquons de voir se corrompre à jamais l'esprit de fidélité 
loyale qui anime une importante partie de la population et dont 
elle a donné des preuves exemplaires. Ils perdent confiance, 
ceux pour qui la France était avant tout la paix entre les indi- 
vidus, les collectivités et les tribus, la sécurité dans le village, 
Ja tranquillité dans le travail. Déjà, le mal gagne. Il importe, 
à cet égard, d'analyser exactement la nature psychologique de 
l'appui que recueillent en Algérie les rebelles. 

u’ils aient rencontré d'emblée certaines adhésions, il serait 
vain de le nier. Mais rien ne permet de penser, au contraire, 
qu'un grand courant populaire spontané soutient la rébellion. 
Les administrateurs locaux et les chefs militaires des régions les 
lus atteintes sont unanimes à affirmer qu'il n’y à pas eu, en 
rh de nos adversaires, un élan spontané. 

Attaché à son douar, à ses proches horizons, le pacifique 
fellah n’a vu là pendant longtemps que banditisme inquiétant. 
Notre passivité relative l’a surpris. Elle a permis l’extension 
d'une propagande politique où la décadence française était pré- 
sentée comme un fait que semblaient corrohorer quelques 
succès rebelles. De bonne ou de mauvaise foi, on répandait 
l'idée que notre expulsion était inévitable et qu'elle sauverait 
l'Algérie de tous les maux. 

La terreur, une terreur impitoyable. primitive, d'une bestiale 
férocité a fait le reste. Je n’ai pas le droit de taire qu'on égorge 
vieillards, femmes et enfants, qu'on décapite au couteau, qu'on 
éventre et qu’on mutile. 

Et j'en appelle à la France. Ces cadavres affreusement tor- 
turés, ces survivants dont on a coupé les lèvres, déchiré les 
oreilles ou arraché le nez, ne témoignent-ils pas contre nous 
lorsque nous laissons aux mains de fanatiques enivrés de sang 
ceux dont le crime est d'aimer la patrie commune ? 

Plusieurs voix à l'extrême droite. Alors ? 

M. le ministre résidant en Algérie. À ceux qui résistent, 
qui, dans une région où les rebelles sont présents, font le 
simple geste de saluer un Français d'origine européenne, il 
faut unwvéritable héroïsme pour braver une mort ignominieuse. 
Le miracle c’est qu’il en reste tant pour l’oser dans les zones 
les plus dangereuses. 

A droite et à l'extrême droite. Alors ? 


M. le président. Ecoutons ! 

‘M. le ministre résidant en Algérie. Comment, dans tant 
d’endroits, la majorité n’aurait-elle pas cédé aux ordres dont 
on imposait le respect avec de tels meyens ? 

Au reste, dans ce pays sous-administré, certains ne connais- 
saient rien ou presque rien de la présence française et beau- 
coup, hélas ! ne la connaissaient 2” sous ses meilleurs aspects. 

De l’action commune ou de complicité acceptée sous la 
contrainte, il est explicaole qu'ils en soient venus à croire au 
naïf mirage d’un bonheur qui leur viendrait d'une impossible 
expulsion de la France. 

nez-y garde, mesdames, messieurs, une telle analyse ne 

conduit pas à espérer beaucoup dans l'avenir si nous laissons 
se maintenir l'insécurité ! 

Si la population musulmane ne nous est pas hostile a prior, 
elle est souvent disponible et passive et le savant mélange de 
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cruauté et de messianisme auquel nous n'avons pas su trouver 
jusqu'à présent la réplique convaincante el convenable se 
révèle d'une redoutable efficacité. 

Au messianisme il faut riposter par une volonté ferme d'amé- 
liorer, partout où cela est possible, la condition morale et mèté- 
rielle des masses déshéritées. 

A la cruauté il faut répliquer par une force juste et rigou- 
reuse, et il n'y à pas d'autre moyen. 

La rébellion algérienne ne peut cependant être considérée du 
seul point de vue de l’intérieur. Elle s’alimente en armes, elle 
forme ses cadres dans un pays étranger que nous connaissons. 
Instrument mal conscient d'un nouvel impérialisme qui vise 
À. monde arabe, le nationalisme algérien est déjà sous 
tutelle. 

Quelques intrigues accessoires, bien aventurées cependant, ne 
peuvent être négligées, car elles viennent de pays à qui la 
Franee porte une véritable amitié. 

Pour notre malheur, l'Afrique du Nord constitue une position 
traditionnelle dans la stratégie mondiale. Aucun des grands 

ays ne pourrait accepter de la laisser tomber entre les mains 
de l'adversaire et chacun d'eux cherche dès à présent à s’attirer 
Ja sympathie de ceux qui devraient nous succéder en Algérie 
si nous en étions chassés. 

Certes, c'est vendre la pean de l'ours avant de l'avoir tué, 
mais il en résulte pour nous des embatras supplémentaires. HN 
est done utile, il est donc indispensable de rappeler que tout 
ce qui touche à l'Algérie blesse la France. 

Ceux qui ignorent ou veulent négliger ces liens affectifs pro- 
fonds risquent d’être un jour surpris des réactions qu'ils auront 
provoquées. Notre nation blessée ne supportera pas toujours 
une aussi constante injustice. (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur divers bancs à droite et à l’ertrème droite.) 

La pacification de l'Algérie constitue un problème trop grave 
et trop complexe pour que sa solution ne nous engage pas sur 
tous les plans. 1 en est de même dans l’ordre intérieur comme 
dans l'ordre extérieur, I s’agit de préserver la vie de chacun 
et les liens qui unissent l'Algérie et la métropole, mais aussi 
d'assurer la coexistence pacifique de deux éléments ethniques 
distinets, de conjuguer leurs efforts pour la prospérité com- 
mune, de répondre au besoin de justice des plus déshérités, de 
créer, à partir de là, la concorde qui fera une commumauté 
franco-musulmane d'hommes libres, égaux en droits et en 


voirs. 

On à voulu établir une hiérarchie dans les tâches À accom- 
us par la France pour favoriser fa réalisation de ce noble 

Nous avons eu, là aussi, une profusion arbitraire de préalables 
artificiels. Or il n’est pas vrai que nous avons la possibilité 
de subordenner à quoi que ce soit le rétablissement de la sécu- 
rité. HN s'agit là d'un impératif absolu. 

H n'est pas vrai non plus qu'il faille attendre la fin de ce 
rétablissement pour offrir aux musulmans d'organiser les élec- 
tions libres prévues dans les perspectives tracées par M. le pré- 
sident du conseil. 

Enfin il est encore moins vrai que les réformes réclamées par 
le monde musulman depuis longtemps puissent attendre le 
rétablissement de l'ordre. 

En diflérant ces réformes, mesdames, messieurs, craignez que 
nous ne donnions à penser aux millions de musulmans qui 
attendent encore tant de la France, même quand ils proch- 
ment le contraire, que nous nourrissons l’arrière-pensée de les 
soumettre à la forces, de les livrér sans défense, une fois l'ordre 
rétabli, à l’asservissement par les grands intérêts colonialistes 
à l'égard desquels ils éprouvent une haine sans borne. (Applau- 
dissements à gauche et sur quelques banes au centre.) 

Ne faisons pas cela, mesdames, messieurs. Ne semons pas 
un germe nouveru de haine et de rébellion et pensons qu'il. 
serait de notre part hautement politique de réaliser tout ée 
suite, dans les vastes régions d'Algérie qui échappent aux 
rebelles, un ordre meilleur, plus juste qui, dans notre action 
de pacification générale, aurait une vertu exemplaire, une vertu 
qui nous servira au moins autant que le poids de nos armes, 

Rétablissement de la sécurité, application des réformes doi- 
vent aller de pair, car ces mesures se conditiomnent réciproque- 
ment, Au point où nous en sommes, lé Gouvernement doit 
intervenir dans tous les domaines, ses actions doivent être 
simultanées. (Applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs 
uu centre.) 

L'ailleurs, à ceux qui doutent de notre volonté de maintenir 
l'Algérie dans la communauté franco-musulmane, quelle meil- 
leure preuve donner de notre confiance dans l'avenir et de 
notre bonne foi que de bâtir dans. la tempête une Algérie plus 
juste à gauche et sur quelques bancs au 
centre. 

M faut dome en Algérie une autorité équitable et nrunie de 
fous les ponvoirs nécessaires pour coordonner l'action politi- 
que, admmmistraiive, militæire et jndiciaire nécessaire au réta- 
blissement de l'ordre, à la vorotection des personnes et à la 


sauvegarde du territoire; pour arbitrer entre les Français 
musubHmans et les Francais d'origine, arbitrage sans lequel ne 
pourra avancer l'œuvre de pacitication; pour briser toutes les 
résislances qui s'opposeraient à cette œuvre; pour proposer et 
appliquer sans relard sur le plan social, économique et admi- 
nistralif les indispensables réformes de structure destinées à 
créer la conflance et l'espoir de la population musulmane. 

Tels sont, messieurs, les fondements des pouvoirs qui vous 
sont demandés. 

Quand le Gouverneme#t parle du rétablissement de l'ordre, 
il n'oublie pas les déplorables excès des manifestations du 
G février à Alger. 

Les Français d'origine, s'ils ont pleinement raison de procla- 
mer leur légitime volonté de rester Français sur la terre algé« 
rienne, doivent donner l'exemple et bien se persuader que la 
subversion, prélude de la guerre civile, ne ferait que compliquer 
cruellement la tâche de la France (Applaudissements à gruche 
et sur plusieurs bancs au centre) et peut-être rendre insolubles 
les problèmes qui nous sont posés. 


M. Victor Provo, président de la commission de l'intérieur 
{s'adressant à l'extrême droite). Vous pouvez rire quand on dit 
cela ? 

M. Jean Démarquet. Je ris parce que c'est du théatre. C'est 
mon droit. (Erclamations à gauche.) 

Ce sont des mots! 


M. Jean-Marie Le Pen. Pour l'Indochine vous avez dit la même 
chose ! 


M. Jean Démarquet. El vous nous avez eus lrois fois ainsi! 


M. le ministre résidant en Algérie. Je vous en prie! Sur ce 
terrain, on m'a eu, alors, avant vous. 

Tous les Français sensés sont convaineus de la nécessité que 
j'expose et c'est avec raison que le comte de Paris (£rclamations 
a l'extrême droite) a écrit récemment : 

« IL reste à souhaiter que les Français qui vivent là-bas, 
quelque peu obnubilés par le succès apparent de leurs mani- 
festations récentes, ne refusent pas de souscrire au nouveau 
statut qu'il va falloir dresser et, surtout, y dans une 
perspective chrétienne et humaine l'esprit de leuwis relations 
avec la population musulmane, » (Applaudissements à gauche 
et au centre, — Interruptions à l'extrême droite.) 

C'est cela l’ordre français en Algérie. 


A l'extrême droite. Vive le roi! 


M. le ministre résidant en Aigérie. Les pouvoirs que vous 
dernande le Gouvernement serom utilisés sans faiblesse pour 
faire respecter l’ordre français et seront utilisés contre qui 
ue ce soit, (Applaudissements à qauche. — Interruptions à 
l'extrême droite.) 

Muis si je veux espérer que nous n'aurons pas à nous servir 
de ces pouvoirs dans ce domaine, il est certain que nous aurons 
à en user vigoureusement pour assurer la sauvegarde des per- 
sonnes, 

Depuis que la dissolution du Parlement à fait tomber anto- 
matiquement l'état d'urgence en Algérie, les actes de terro- 
risme ont considérablement augmenté, On en a compté 1.803 
cu janvier contre 1.224 en décembre. | 

Fate de posséder le droit de perquisition de jour et de nuit, 
l'autorité publique est incapable de contrôler les mouve- 
ments d'armes et, cependant, les soucis que cause la diffu- 
sion des armes dans la population européenne aussi bien 
que dans la population musulmane sont parmi les plus gra- 
ves qui nous assaillent. La surveillance de la circulation des 
personnes et des véhicules est insuffisante pour enrayer efti- 
Cacement les attentats. 

Si nous voulons éviter que l’œuvre de pacification généraie 
soit sabotée par les ultras de tous les bords, il nous faut 
au moins un certain contrôle de la presse et de la radio, 


M. Pierre July. lrès bien! 
M. Louis Gautier-Chaumet. En France aussi. 


M. le ministre résidant en Algérie. La procédure de droit 
commun comporte actuellement des inconvénients dirimants 
qui font que notre justice très lente, encombrée et incertaine, 
est dérisoire au regard de la justice implacable et expéditive 
des rebelles. 

Le musulman fidèle ne se sent plus protégé par elle. Je 
pourrais eiter des exemples mavrants de notre Impuissance 
et parler de chefs rebelles qu'on a dû relàcher. 

Dans ces conditions, mesdames, messieurs, ce serait une 
aberration de penser que la sécurité et la pacilication pour- 
raient être assurées par le seul jeu des moyens juridiques 
normaux. (Applandissements sur divers bancs à giuche, 
centre et à droite.) 


M. Pierre Montel. À Paris aussi! 
La 
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M. le ministre résidant en Algérie. Ce n’est d'ailleurs pas 

d'une mesure unique s'appliquant à toute l'Algérie que le 
Gouvernement a besoin, imais d’un système souple, permet- 
tant de prendre, dans des régions diverses aux limites cons- 
tamment mouvantes, et à chaque instant, les mesures appro- 
prices pour faire face à des situations imposées, 
‘ Le rétablissement de la sécurité demande, au surplus, une 
administration entièrement dévouée au bien public, Comme 
je l'ai fait devant l’Assemblée algérienne, je rappelle, au nom 
du Gouvernement, que les fonctionnaires sont au service de 
l'intérêt général. Ils doivent ignorer les coalitions d'intérêts 
particuliers, quelles qu'elles soient; ils exécutent les déci- 
sions de la souveraineté nationale et tuavaillent à l'unité de 
Ja nation. 

En Algérie plus qu'ailleurs ce grand mot d'unité a la 
valeur d'un impératif : le devoir de l'administration tout entière 
est de s’employer à combler le fossé que l'on creuse chaque 
jou? un peu plus entre les divers éléments de la population 
algérienne. 

Passons maintenant au domaine économique et social. 

La comparaison s'impose entre les deux secteurs inégalement 
développés de l’économie algérienne, comme est frappant le 
contraste entre les niveaux de vie respectifs de ceux qui, 
musulmans ou Français d'origine, ont la chance d’appartenir 
au secteur le plus moderne et de ceux qui continuent de 
vivre dans une économie rurale élémentaire où le progrès n’a 
pénétré que de manière insuflisante. 

Autant què les erreurs politiques ou administratives, autant 
que le -manque d’égards dont ont souffert beaucoup de nos 
compatriotes musulmans, cet écart entre les conditions ne pou- 
vait être que ressenti comme une injustice et une humiliation. 


D'innombrables masses d'hommes sans emploi vivent au jour 
Je jour de l’aide de leurs parents qui ne sont guère mieux lotis 
et de l'assistance des pouvoirs publics. 

Us veulent, aujourd'hui, gagner leur vie, la gagner par le 
travail, conquérir la dignité avec le pain, Aveuglés par le déses- 
poir, si certains d’entre eux acceptent aujourd’hui de mourir 
en combattant, c'est parce qu'ils ne croient plus à la possibilité 
de vivre en travaillant. 

Depuis vingt-cinq ans, on a pu assister à une évolution psycho- 
logique qui se caractérise essentiellement par une prise de 
conscience progressive, par les populations campagnardes, 
notamment de la précarité de la situation matérielle, voire de la 
misère du plus grand nombre, d'un sens accru de la dignité 
humaine et, pour certaines d’entre elles, tout récemment, du 
fait que leur devenir dépendait d’elles-mêmes, c’est-à-dire 
qu'elles ne croyaient plus au mektoub, à la fatalité. 


fl y a donc un problème social paysan en Algérie. Au total, 
faut jeter un pont entre un groupe racial qui se considère 
comme socialement brimé et un autre per considéré comme 
socialement privilégié, ce qui suppose que l'on commence, par 
des actes réels, à démontrer aux musulmans que le temps du 
mépris et de l’inégalité est révolu. (Applaudissements à gauche 
et sur plusieurs bancs au centre et à droite.) ; 

Je dois, ici, rendre très grandement hommage à mon Dee 
cesseur, M. Soustelle, qui, avec ténacité et perspicacité, a éclairé 
tous ces problèmes et dressé une première liste de réformes à 
réaliser sans retard pour redonner confiance aux musulmans. 

Car pourquoi n’espèrent-ils plus en nous, ces musulrhans, 
pers n’ont-ils plus confiance en la volonté de réformes de 
a métropole ? 6 

Il nous faut regarder cette douloureuse réalité en face. Trop 
de promesses ont été faites qui n’ont pas été tenues, trop de 
textes ont été publiés qui n’ont pas été suivis de réalisation. 

C’est ainsi que les lois qui accordent aux anciens combattants 
musulmans de petits emplois dans les services municipaux ne 
sont même pas observées. 

On aboutit à des situations notoirement injustes et politique- 
ment inacceptables. Est-il légitime, est-il normal que, dans les 
services publics d'Algérie, nos concitoyens musulmans soient 
aussi faiblement associés aux res nsabilités administratives ? 

Aux postes de conception et de direction on n’en compte 
actuellement que 8 sur 864 dans les services purement adminis- 


tratifs, que 205 sur 7.636 dans les services publics ou semi- 
publics. Même aux postes d'exécution, la proportion ne dépasse 
pas, respectivement, 21 et 29 p. 100 


Pareille situation est intolérable; même s’il n’y a eu aucun 
passe-droit, le résultat ne peut être admis. 

On à toujours dit que les musulmans avaient les mêmes 
chances que les Européens d’accéder à la fonction publique. En 
réalité, ce n’est pas vrai et il faut rétablir l'égalité des chances. 

A cet égard, des dispositions peuvent être prises immédiate- 
ment et, grâce aux pouvoirs qui vous sont emandés, l’admi- 
nistration pourra nommer sur titres, simplement sur titres, un 
nombre important de musulmans. L'accession des musulmans 
aux concours de la fonction publiqu? pourra également être 
favorisée, 


I y à là un ensemble de mesures d’une très grande portée 
morale qui répondent profondément au désir très vif de dignité 
qu'éprouvent les musulmans, ce désir que nous avons. trop 
souvent brimé, (Applaudissements à gauche et sur plusieurs 
bancs, au centre et à droite.) . 

Une certain nombre de mesures peuvent être prises et appli- 
quées de manière immédiate ou prochaine, 

C'est ainsi qu'il convient de relever les salaires agricoles, 
dont le montant quotidien ne dépasse pas, selon la zone consi- 
dérée, 427, 390 ou 340 francs. Dans l’industrie et le commerce 
doivent être étudiées des améliorations parallèles à celles qui 
ont été décidées en métropole. 

Un effort d'amélioration générale de la législation générale 
en Algérie doit être entrepris. 

Si importantes que soient ces mesures, elles n'auront pour- 
tant que des effets limités. Le drame social, profond, en Algé- 
rie, c'est l’existence d’une masse considérable d'hommes aptes 
au travail — un million au moins — qui ne seront pas sensi- 
blement touchés par cette action parce qu'ils sont pratique- 
ment en dehors de la vie économique. Inemployés, ils vivent, 
avec leur famille, dans les conditions les plus précaires, sub- 
sistent essentiellement des produits d’une agriculture dont les 
rendements misérables, même sans cette € arge supplémen- 
taire, n’assureraient pas des conditions de vie normales à 
ceux que le travail de la terre occupe pleinement. 

Quel que soit le régime politique de l’Algérie, le problème 
majeur y restera d'assurer des moyens de subsistance accrus 
à une population de 9.500.000 habitants, dont l'accroissement 
net annuel, de l’ordre de 200.000 personnes, tend à s’accélé- 
rer. Seule, la mise en œuvre d'un vaste plan d'équipement éco- 
nomique et social, élargissant le cadre que s'était assigné le 
deuxième plan, peut apporter à ce problème une véritable 
solution. Cet effort difficile n'aura de sens que s’il est assuré 
d'une longue continuité. 

J'ai fait mettre à l'étude, à cet effet, pe être promulgué 
dans le cadre des pouvoirs spéciaux, un décret-programme qui 
portera ouverture des crédits nécessaires pour la période 1957- 
1961. En outre, le Gouvernement envisage de créer un établis- 
sement autonome pour assurer le financement de l'expansion 
économique algérienne, grâce aux fonds publics qu'il recueil- 
lera et aux emprunts qu'il pourra émettre, et pour coordonner 
l'action de toutes les initiatives publiques et privées. 

A cet égard, l'exemple de la caisse de relèvement du Midi de 
l'Italie doit être médité et, dans une certaine mesure, suivi. 

Dans le même souci de ponss économique et sociale, j'en- 
tends mettre un terme à certaines formes d'exploitation des 
fermiers algériens. Le khamessa, contrat coutumier en vertu 
duquel l'exploitant ne bénéficie d'aucune espèce d'avantages 
sociaux et ne reçoit du propriétaire qu’un cinquième des fruits, 
heurte vivement le sens le plus élémentaire de l'équité. 
N'ayant pour lui qu'une tradition injuste, il doit disparaître 
au profit des formes usuelles du métayage. 

Le crédit agricole à moyen et à long terme en faveur des 
fellahs exige une réforme profonde, sinon une refonte complète. 
B faut l'adapter aux besoins et à la situation précaire de ceux 
qui doivent, à tout prix, en bénéficier rapidement. Par là, il 
aut dégager le fellah de l'emprise des usuriers et faire que le 
crédit agricole ne soit pas, comme aujourd'hui, un moyen sup- 
plémentaire d’inégalité et d’arbitraire. 

En outre, le Gouvernement entend favoriser le recasement 
systématique d'agriculteurs musulmans sur des terres seront 
rendues disponibles, soit par ûne répartition utile des terres 
domaniales ou communales, libres ou sous-exploitées, soit par 
des rachats amialbles ou, à défaut, par expropriation de grands 
domaines. (Applaudissements à gauche et sur divers bancs au 
centre. 

De ne, sociétés foncières ont agi vis-à-vis de tous avec 


‘une incroyable désinvolture. Elles méritent d'être dépossédées 


de leurs domaines. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Par ailleurs, la moitié des périmètres irrigables ont été laissés 
incultes, alors que deux hectares de terre irrigués peuvent 
faire vivre de cinq à six personnes avec du travail pour trois. 
H est urgent que les propriétaires soient mis en demeure de 
mettre ces terres en valeur, faute de la propriété en serait 
transférée à des fellahs sans travail et à d'anciens combattants 
musulmans, (Applaudissements à gauche et sur divers bancs 
au centre.) 

Il est un deuxième axe essentiel de l’action gouvernementale, 
c’est celui de l’industrialisation de l'Algérie. 

On a souvent prétendu que rien n'avait été fait jusqu'à pré- 
sent dans ce domaine. C’est une erreur. Si l'Algérie né compte 

encore d'industrie lourde, il n’en reste pas moins qué des 
réalisations appréciables ont vu le jour, notamment depuis la 
dernière guerre, Ces industries ont, certes, connu des diffi- 
cultés. Certaines d’entre elles en connaissent encore. : 
- Mais ces difficultés auraient pu être évitées si avait été défini, 
en temps utile, un cadre réellement adapté aux exigences d'un 
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pays sous-développé, où l'industrie naissante ne peut, de toute 
évidence, subir, sans risques graves, la concurrence acharnée 
de l'extérieur. C’est ce cadre que nous entendons rapidement 
définir, afin de donner sans délai à l'Algérie une structure 
économique plus moderne. 

‘Un certain nombre de projets sont, d'ores et déjà, envisagés: 
raffineries de pétrole, sidérurgie de l'Ouenza, phosphates du 
Djebel Onck, ferro-manganèse de Gueltara, usines de montage 
de véhicules automobiles. 

“Les études actuellement en cours vont être accélérées, en 
vue d'aboutir dans un délai aussi court que possible à des 
réalisations. 

Telles sont quelques-unes des mesures auxquelles le Gou- 
vernement se propose de recourir, pour assurer aux popu- 
lations d'Algérie des conditions d'emploi, c'est-à-dire, en défini- 
tive, des conditions de vie plus satisfaisantes. 

Des dispositions conçues dans le même esprit affecteront les 
autres secteurs de l'économie algérienne, qu'il s'agisse de 
l'artisanat, de la pêche, des moyens de communication ou, 
enfin, des recherches minérales ou minières qui autorisent 
aujourd'hui des espoirs sérieux. 

Mencée avec loyauté et fermeté dans tous les domaines, cette 
action amoreera en Algérie le retour vers un meilleur équilibre, 
sans lequel ne saurait se concevoir une véritable paix sociale, 

Les pouvoirs que vous demande le Gouvernement lui per- 
mettront de manifester clairement et rapidement sa volonté 
déterminée de mettre en œuvre cet ample programme d'action ; 
ils lui donneront aussi les moyens de promouvoir une réorga- 
nisation des institutions administratives, dont nul, depuis long- 
temps, ne conteste l'urgence, mais qui a toujours été différée, 
réorganisation administrative tant sur le plan de ladminis- 
tation centrale que sur celui des collectivités locales. 

En ce domaine, on constate que la revendication la plus 
essentielle s'’analyse dans le désir d'obtenir une organisation 
municipale qui mette le pouvoir municipal aux mains des 
élus de la collectivité, 

Le -statué de 1947 à prévu la- suppression des communes 
mixtes. Aussitôt après cette décision de principe, on s'est posé 
la question de savoir par quoi on les remplacerait. On à songé 
à créer un type de municipalité intermédiaire entre la commune 
de plein exercice et la commune mixte. Les uns ont préconisé 
une assemblée municipale élue, présidée par un maire nommé ; 
d'autres,sont partisans d'un maire élu, mais avec la présence, 
à son côté, d'un commissaire du gouvernement qui serait le 
conseiller ou le tuteur de l'unité administrative. 

IL paraît, certes, difficile d'appliquer d'emblée à toutes les 
communes mixtes la loi métropolitaine du 5 avril 1884. La 
plupart d'entre elles, formées d'un agrégat de cellules de base, 
centres de colonisation et douars, sont pauvres, et leur ascen- 
sion économique et sociale est lente. Il convient de revoir leur 
implantation, leurs limites. 

Toutes celles d’entre elles qui peuvent être immédiatement 
dotées de l’organisation municipale de 1884 doivent être érigées 
sans délai en communes de plein exercice. Les autres pourront 
être morcelées, pour donner naissance à des unités plus homo- 
gènes, des centres dotés d'un conseil rural élu, chargé de gérer 
le patrimoine du centre, de voter le budget, de décider les 
travaux d'intérêt public et d'émettre des avis sur les questions 
intéressant l'administration. de ces centres. 

Ainsi, il s'agit, là aussi, de permettre l'ascension des musul- 
mans vers les hauts niveaux de la dignité humaine et politique 
qu'ils revendiquent. 

Certains ge soutiennent qne toutes ces réformes sont 
aujourd'hui dépassées. C'est ainsi qu'on justitie toutes les 
inactions et tous les abandons. 

Ce qui est dépassé en Algérie, c’est le temps des promesses. 
(Applaudissements à qauche et sur quelques bancs au centre.) 
Ce qui est arrivé, c’est le temps d’une action ferme et rapide, 
s'exerçant, à la fois, dans tous les domaines. Ce que nous 
voulons, c’est donner l'exemple d'un qui construit dans 
la tempête et parmi les menaces. (Applaudissements à gauche.) 
_ À travers ces multiples réformes sociales, économiques, admi- 
niStratives, cette action traduira essentiellement l'objectif 
majeur du Gouvernement qui est politique: donner à tous les 
moyens de mener une vie plus digne et d'assumer véritable- 
ment leürs responsabilités de citoyens, 

Si nous répudions le paternalisme, nous savons aussi que les 
droits poliliques, réduits à eux-mêmes, sont un leurre pour 
ceux que leur condition misérable relègue en fait hors de la 
cité, Sans l’action que nous entreprenons, ni sous la forme de 
l'intégration, ni sous celle de la république algérienne, ni sous 
ancune autre forme d’organisation politique quelle qu'elle 
soit, il n'y aura de véritable libéralion politique pour une 
grande partie de la population musulmane, 


Ceux qui refusent de s'intéresser à cette œuvre, quelles que 
soient les conceptions dont ils se réclament, ne peuvent prée 
tendre soutenir une action libératrice, Contre tous ceux qu'un 
égoïisme tenace enferme dans un souci exclusif de défense de 
leurs privilèges, le Gouvernement vous demande, aujourd'hui, 
les moyens de prouver, et vite, sa volonté concrète d'émaneie 
palion et de progrès en Algérie, (Applaudissements à quuche.) 

On nous répétera que ce programme d'action est irréalisatte 
dans l’état d'insécurHé qui règne aujourd'hui et d'aucuns voit 
dront nous faire admettre que le rétablissement de la sécurité 
doit précéder. 

IL est vrai que, dans de nombreuses zones, la siluation re 
permet guère de promouvoir des réformes ampies, d'une applis 
cation rapide et délicate. 

Mais, à l'inverse, je le répète, il ne faut pas croire que la 
sécurité sera rétablie ni la"confiance rendue aux populations 
sans que soit indiscutable notre détermination de mener une 
action ample et profonde pour améliorer matériellement et 
moralement la condition de la population la plus déshéritce, 

C'est ainsi, mesdames, messieurs, que se définit la politique 
de pacification et de paix du Gouvernement. 

Mais qu'on ne s’y trompe pas: si la France appelle de tous 
ses vœux Ja paix, si son Gouvernement ne refuse a priori 
aucune solution hardie au problème algérien, un impératif 
catégorique nous est imposé par les sentiments du peuple 
français à l'égard de l'Algérie, par l'existence d'une nombreuse 
collectivité française en Algérie, 

La présence française dans ce pays devra être maintenue 
dans une communauté dont la forme reste à définir, où la 
personnalité algérienne pourra se mouler dans un cadre juri- 
dique propre, mais de telle manière que l'union avec la France 
soit indissoluble, (Applaudissements à gauche et au centre.) 

IL n'y aura jamais de gouvernement français digne de re 
nom pour renoncer à cela et abdiquer ainsi tout sens de l'ave- 
nir national, Et il n'y en aura pas, non plus, pour abandonner 
ceux qui, Musulmans ou Français d’origine, ont lutté en Algé- 
rie depuis un siècle pour faire surgir des richesses ou reculer 
la maladie, la misère et l'ignorance, ceux aussi qui ont, côte 
à côte, combattu, aux heures tragiques, pour la hhératiou du 
onde, La France ne trahit pas. 

Peut-être l'Algérie est-elle pour la métropole une lourde 
charge; mais qu'on n'espèére pas nous voir renoncer à cetle 
charge dans un moment d'abandon, La France serait alors vite 
réduite à n’exercer en Afrique aucune influence et à devenir, 
ramenée à son expression métropolitaine, un simple enjeu 
entre les grandes puissances. 

Dans les limites qu'imposent ainsi le destin national et un 
sens élémentaire de l'honneur, le Gouvernement n'écarte 
aucune solution, Il a garanti une procédure permettant des dis- 
cussions libres et loyales, Maïs si, comme le laisse entendre la 
propagande de certains d'entre eux, nos adversaires veulent 
notre élimination, et ne veulent que notre élimination, ils 
savent aujourd'hui que la France jettera toutes ses forces dans 
la bataille. 

Le Gouvernement a trop le sens de la liberté et de la dignité 
humaines pour ne pas admettre la nécessité de changements 
profonds en Algérie. Que ceux qui aiment l'Algérie se comp- 
tent partout où ils se trouvent, et ils comprendront que nous 
devons continuer ensemble le chemin. 

Si le fanatisme l'emporte, nous combattrons avec la froide 
résolution des cœurs pacifiques. Alors, la France comptera et 
ses amis et ses ennemis pour orienter son destin. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et sur quelques bancs à droite.) 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance, 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi n° 896 autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un programme 
d'expansion économique, de progrès social et de réforme admmi- 
nistrative et l'habilitant à prendre toutes mesures exceplone 
nelles en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection 
des personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire 
(n° 1043, — M. Montalat, rapporteur). 


La séance est levée, 


(La séance est levée à dix-huit heures quarante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT, 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUVYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 

n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


PROGRAMME DE REFORMES 
ET MESURES DE SAUVEGARDE EN ALGERIE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi n° 896 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion écono- 
mique, de progrès social et de réforme administrative et l'habi- 
litant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du réta- 


blissement de l’ordre, de la protection des personnes et des 
biens et de la sauvegarde du territoire (n° 1043), 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 


Gouvernement, 40 minutes ; 

Commission de l'intérieur, 55 minutes; - £ 

Cormmission des finances, 20 minutes ; 

Commission de la défense nationale, 10 minutes; 

Groupe communiste, 2 heures 15 minutes ; 

Groupe socialiste, 1 heure 35 minutes; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, { heure 
40 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 1 heure 
2% minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 50 minutes; 

Groupe d'union et fraternité française, 45 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 15 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 20 minutes ; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 15 minutes; 

Groupe paysans 25 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 10 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 5 minutes; 

Isolés, 5 minutes. 


ge après-midi, l’Assemblée a commencé la discussion géné- 
rale. 
La parole est à M. Pierre Montel. 


M. Pierre Montel. Mesdames, messieurs, la correction élémen- 
taire vis-à-vis de mes collègues et amis de la commission de 
la défense nationale fait que je considère comme un devoir 
de préciser que je suis à cette tribune à titre strictement per- 
sonnel et non point au nom de la commission de la défense 
nationale, Je n'en sérai d’ailleurs que plus à l'aise pour pré- 
senter de la façon la plus indépendante, ce que vous ne sauriez 
me reprocher, les quelques propos que je vous prie par avance 
d’exeuser. Je m'eflorcerai, dans un moment aussi grave, de 
les présenter sans passion, mais avec la sévérité et la sincé- 
rité nécessaires. 

Je ne cacherai pas , -v c'est sans grande illusion que je 
monte à cette tribune, J'y suis déjà monté, comme beaucoup 
de mes collègues, et en particulier de mes amis indépendants, 
pour jeter des cris d'alarme et pour donner des avertissements, 
aussi bien dans le débat sur l’Indochine que dans ceux sur 
les accords de Tunisie et sur les accords marocains. 

Je me souviens même avoir annoncé, en passant éventuel 
lement pour un Cassandre, un certain nombre d'événements 
qui amusaient ces bancs (la gard. lesquels les considéraient 
comme absolument impossibles parce que contraires à toutes 
les affirmations des gouvernements successifs, mais qui se sont 
hélas! réalisés dans un délai bien plus bref que.je ne l'avais 
moi-même supposé. 

Je monte à cette tribune avec d'autant moins d'illusions 
que j'ai entendu, cet après-midi, l'exposé de M. le ministre 
résidant. Je m'excuse de le mettre en cause en son absence. 
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M. Guy Mollet, président du conseil. Le Gouvernement est 
présent. 

M. Pierre Montel. ...mais le Gouvernement est présent à son 
Lanc. J'avoue que, d’abord un peu irrité par le ton et par le 
fond de ce discours, je le suis beaucoup moins maintenant, 
après quelque deux heures de réflexion. J'aurais plutôt ten- 
dance à plaindre M. le ministre résidant qui me semble avoir 
été condamné à déchiffrer un papier préfabriqué, dont le 
but semblait évident, mais dont, à mon avis, l’habileté n’était 
pas de goût en la circonstance. 

En effet, ce papier était très clairement balancé, de telle sorte 
qu'il apparaissait comme devant gagner les voix de ce cûte- 
ci de l’Assemblée (la droite et l'extrême droite), au projet 
de loi ,— nous est présenté, sans toutefois peiner ni gêner 
en rien l’autre côté (l'ertrême gauche), ni davantage, d'ailleurs 
inquiéter vos propres amis, monsieur le président du conseil. 

Je dois dire que c'était un autre genre de déclaration que, 
pour ma part, j'attendais. Je ne sais pas ce qu’en pensent 
nes collègues. 

C'est donc pourquoi je déclare que je n'ai pas grandes illu- 
sions sur les réponses qui seront données aux questions que 
je poserai tout de même, car je considère que mon devoir 

exige. 

J'étais, la semaine dernière, à cette tribune à propos des 
incidents de la Mutualité. J'ai dit, lors du débat sur la fixa- 
tion de la date de discussion de mon interpellation, tout 
ce que j'avais à dire à ce sujet. Je n’y reviendrai que pour 
demander au Gouvernement si l'enquête qu'il nous a déclaré 
avoir ouverte a donpé quelque résultat. 

La Mutualité n’est tout de même pas si loin de la préfec- 
ture de police que cette enquête n'ait pu aboutir dans 1a 
huitaine. 

J'avais demandé également à M. le ministre de l'intérieur, 
qui m'avait répondu avec à peu près autant d'énergie qu'en 
montre le papier dont je parlais tout à l’heure, de bien vou- 
loir nous faire connaître, à la suite de cette enquête, quelles 
sanctions administratives il avait prises, et notamment s’il 
avait retrouvé quelques-uns des étudiants étrangers dont il 
a été question cet après-midi et s’il les avait aimablement 
priés de prendre le premier train pour la frontière, afin d'aller 
pratiquer leur activité dans leurs pays d'origine et non pas 
chez nous en “bénéficiant de notre hospitalité. 

Je le demande à nouveau : où en est l’enquête et quelles sanc- 
Lions sont prises ? 

Bien entendu, l'affaire de la Mutualité n’est qu'un aspect de 
l'ensemble d’une question. Cette question, il faut tout de même 
qu'on l’aborde, car elle ne l'est en aucune manière par le 
rrojet de loi qui nous est présenté. 

On m'excusera de la présenter clairement, nettement, mais je 
pense que le moment est assez grave pour que de telies ques- 
tions soient, en effet, nettes. 

Est-ce que, oui ou non, comme hier à l’occasion de l’'Indo- 
chine, il existe dans ce pays une entreprise générale de défai- 
üsme et de trahison, qui dépasse d’ailleurs déjà de loin cer- 
laines campagnes de neutralisme que nous avons connues ? 

Comment se présente cette campagne ? Bien entendu, sous 
toutes les formes que nous connaissons bien, à savoir des 
réunions de toute nature, des tracts et la presse. 

Qu'il s'agisse de la presse ou de réunions, j'ai le déplaisir de 
constater que ce n’est pas simplement de ce côté-ci de l’Assem- 
blée (l'extrême gauche) qu’il faut se tourner. Il faut, hélas! 
aller plus loin, Lorsque je parle de campagnes de presse et de 
defaitisme, je ne fais donc pas seulement allusion 
qui se présente comme le seul représentant eo gg de la classe 
ouvrière, mais aussi à un organe qui prétend apporter ua 
« Témoignage chrétien », 

Ces journaux sont vendus et distribués et lus dans les caser- 
nes par de jeunes soldats auxquels on demande d'aller éven- 
tuellement risquer leur vie. C'est, d’ailleurs, la gloire de cette 
Jeunesse de répondre comme elle le fait à celle demande et 
c'est pourquoi je me suis associé avec tant de “plaisir et de 
respect à l'hommage qui à été rendu à cette armée par notre 
‘nm M, Legendre. (Applaudissements à droite et à l'extrême 
droite.) 

Va-t-on continuer à laisser se propager dans l'esprit de ces 
Jeunes gens et dans celui de leurs familles l’idée que, non seu- 
lement leur sacrifice est inutile, mais qu'il est permis, par tous 
moyens, réunions, presse et tracts, de les insulter à longueur 
de journée quand, par surcroît, ce n’est pas de les trahir 
lout simplement. 

Monsieur le président du conseil, vous devez connaître cer- 
laines organisetions qui tiennent ces réunions. J'entends bien 
que les pouvoirs que vous nous demandez aujourd'hui concer- 
nent l'Algérie, mais on a dit et répété à satiété et on le dira 
encore tout au long de ce débat, qu'en définitive la solution de 


ce problème, si elle n'est pas totalement à Paris plutôt qu'à 


un organe - 


Alger, à Tunis ou à Rabat, elle y est en tout cas pour une 
bonne part, ce qui veut dire que rien ne servirait de nous 
demander et, pour nous. de vous accorder les pleins pouvoirs 
sur les territoires menacés si, dans le même temps, l'œuvre 
de M. le ministre résidant était compromise à Paris. 

Ce que je vous demande done, monsieur le président du 
conseil, au nom d'un certain nombre de mes amis et en mon 
nom, c'est que, pour appuyer votre action, avec les peins 
pouvoirs éventuels en Afrique du Nord vous preniez aussi 
à Paris toutes les mesures utiles. 

IL est nécessaire en tout cas que vous nous disiez de la 
facon la plus claire, même si elle déplañt de ce côté-ci de 
l'Assemblée (l’ertrême gauche) — et surtout si elle déplaît, ce 
qui prouvers que vous avez touché juste (Très bien ! tres 
bien! à droite) — que vous êtes décidé dorénavant à empêcher 
que Paris trahisse Alger, Rabat ou Tunis. (Applaudissements 
à droite et à l'extrême droite.) 

Dans le projet de pleins pouvoirs dont j'ai eu à m'occuper 
particulièrement, et singulièrement dans l'article 5, je n'ai rien 
trouvé qui vise l’ensemble de propagandes et d'entreprises dont 
je viens de parler. C’est pourquoi je me suis ee" à titre 
personnel, de déposer à la commission de la défense nationale 
un amendement par lequel je vous demande de prendre toutes 
mesures nécessaires pour que le moral des troupes et de la 
ration ne soit en aucun cas entamé par les propagandes défai- 
tistes ou les actions de trahison. 

La commission de la défense nationale, à une majorité impo- 
sante, a acceplé cet amendement que le rapporteur de la 
commission de la défense nationale défendra, comme c'est son 
devoir. 

Il est intéressant d'étudier les votes sur cet amendement, 
Bien entendu, et nous pe nous en étonnons pas, nos collègues 
communistes se sont, par hasard, sentis visés et ont voté 
conire. 

Nos collègues socialistes se sont abstenus. Je dois à l'hon- 
nêteté de dire qu'ils ont expliqué leur vote de la façon sui- 
vante: « Inutile de préciser les choses dans les textes tant 
il est certain qu'il # , dans l'esprit du Gouvernement d'opérer 
ainsl ». 

Eh bien ! Je me permets de dire qu'après avoir entendu le 
discours très charpenté dont vous avez été gratiié en méme 
temps que nous-mêmes, monsieur le ministre (Sourires), il me 
paraît nécessaire précisément de dire’ dans les textes ce que 
tout le pays attend, à savoir que la trahison va s'arrêter el que 
le défaitisme sera juguié. (Applaudissements à l'extrême droite 
el sur quelques bancs au centre.) : 

En eflet, la pire des choses dans un débat comme celui-ci 
serait que l’Assemblée et le pays croient que, derrière les 
mots, les textes et les articles, il y a une volonté, alors qu'à 
la place de cette volonté il n’y aurait que des velléités. 

Nous voulons — en tout cas je veux, pour ma part — avant 
de décider de notre vote, que les textes soient clairs, qu'ils 
précisent votre volonté, de telle façon d’ailleurs que, demain, 
nous puissions vous demander: cette volonté que vous avez 
exprimée devant l'Assemblée, dont vous avez promis de faire 
preuve, à la suite de quoi l’Assemblée vous a accordé les 
pleins pouvoirs, la manifesterez-vous ? 

L'enjeu du débat est trop grave. Voilà donc une première 
question, monsieur le président du conseil, à laquelle il est 
Œ que vous apportiez une réponse. 

‘t puis, je voudrais manifester mon étonnement et demander 
également quelques précisions sur un point de caractère mili- 
taire, Bien entendu, je ne citerai pas de chiffres et je ne m'ex- 
primerai qu'avec la plus extrême prudence, mais il sera facile 
de me comprendre. 

Nous avons lu dans toute la presse, monsieur le ministre 
que vous avez demandé il y a quelques jours d'importants, 
de très importants renforts qui peuvent s'exprimer par plu- 
sieurs fois six chiffres. Ces demandes rejoignaient, d ailleurs, 
celles de votre prédéce-seur M. Soustelle, ce qui laisserait 
penser qu'après examen de la situation vous éliez arrivé à peu 
près aux mêmes conclusions que lui sur les moyens nécessaires 
pour rétablir l'ordre préalable à toute réforme profonde. 

Il ne nous appartient pas de dire si votre estimation chiffrée 
était exacte ou non, mais nous avons eu la surprise d'appren- 
dre que tout cela était changé et qu'au lieu de recevoir des 
renforts vous aîliez renvoyer dans leurs foyers, comme ceia 
avait été promis pendant la campagne électorale, un certain 
nombre de rappelés — ce dont nous ne saurions trop nous 
réjouir sur ce seul plan — qui seraient remplacés par nn 
certain nombre d'hommes prélevés sur les troupes stationnées 
en Allemagne, éventuellement sur les troupes de la métropole. 

Je me permets de vous dire — vous avez certainement fait 
le calcul vous-même — que l'augmentation qui résultera de 
ce remplacement peut être rapidement calculée. 


M. Guy Mollet, président du conseil. Et c'est le président de 
la commission de la défense nationale qui parle ainsif 
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M. Pierre Montel. Oui, monsieur le président du conseil, c'est 
le président de la commission de la défense nation1le qui s’ex- 
Earans ainsi parce qu'il a le souci, je vous le répète, que les 
dommes qui sont là-bas ne soient pas trahis à Paris. 

Je voudrais également qu'il: reçoivent en temps utile, contrai- 
rement à ce qui s'est passé hier en Indochine — et pas par 
notre faute — les armes et les renforts nécessaires pour assurer 
le combat qu'ils sont chargés de mener, 
droite, à l’ertrême droite et sur plusieurs bancs au centre.) 

Monsieur le ministre, vous vous êles peut-être trompé 
dans vos calculs, mais avouez que nous avons quelques raisoas 
d'être inquiets quand, dans le même temps, nous voyons 
certaines autorités militaires qu'on nous à toujours présentées 
comme compétentes préférer rentrer chez elles plutôt que de 
s'associer à cette politique. Je ne discute pas sur les chiffres. 
Je ne dis pas que vous n'avez pas les moyens nécessaires pour 
assurer l'ordre là-bas, mais je dis que, nous demandant par 
des pouvoirs spéciaux les moyens d'assurer lordre, il faut en 
même temps nous affirmer que les mesures ps vous prenez, 
qui tendront à revaloriser, je le veux bien, au lieu d'augrnenter 
es effectifs... 

M. Max Lejeune, secrétaire d'Elal aur forces armées chargé 
des afjaires algériennes. Et à les augmenter, 

M. Pierre Montel. .… sont bien des mesures sufiisantes pour 
rétablir l’ordre comme vous le prétendez. 

Autrement dit, si vous voulez que nous prenions mardi pro- 
chain des responsabilités par notre vote, il faut aujourd'hui 
prendre vous-même les vôtres et nous dire que la position fran- 
caise sur le plan militaire, pour aussi douloureuse qu'elle 
puisse apparaitre vis-à-vis de certains programmes électoraux, 
est bien celle gui vous permet de nous demander des pouvoirs 
spéciaux parce qu'elle vous permettra demain d'assurer l’ordre 
en Afrique du Nord. 

Je m'étonne que vous ayez l'air scandalisé par ces questions. 
Ce dont nous pourrions, nous, êt'e scandalisés, c’est qu'au 
moment où l’on nous demande des pouvoirs spécirux et où 
nous sommes éventuellement prêts à les accorder, on nous 
apporte des solutions dont le moins qu'on puisse dire est 
qu'elles n'ont pas été clairement exprimées et qu'elles ont 
surtout pour objet de ne froisser personne, afin que chacun 
puisse les voter. 

Or, notre position — tout au moins la mienne — n'est pas 
celle-là. J'estime qu'actuellement, dans une situation aussi 

rave que celle que nous connaissons, ce dont nous avons 
soin c’est bien de sentir la volonté évolutive, intelligente 
et souple d'un Lyautey en Afrique du Nord, mais aussi et dans 
le même temps, à Paris — et c’est pour nous une condition 
essentielle — la volonté inflexible d’un Clemenceau. 

C'est alors que vous pourrez demander des sacrifices au pays. 
Mais si le déhat doit se dérouler sans que le Gouvernement 
inanifeste clairement sa volonté, nous ne serons pas enclins à 
répondre à son appel. 

in tout cas, lorsque nous serons un peu mieux éelairés que 
ce soir sur la voie que vous êtes décidé de suivre, et si celte 
voie est bien celle que je viens d'évoquer, nous saurons faire 
taire toute préoccupation autre que celle de l'intérêt national. 
{Mouvements divers à gauche.) 

Vous êtes scandalisés ? Vous devriez être les derniers à l'être. 
La situation en Afrique du Nord a déjà été grave dans le passé, 
et elle aurait pu l'être moins si des mesu:es plus efficaces 
avaient été prises en temps opportun. 


Permettez-moi, monsieur le président du conseil, de rappeler 


que, lorsque les gouvernements précédents ont demandé à 
votre groupe et à vous-même de voler l'état d'urgence, vous 
avez, je men souviens bien, répondu en substance: Pas vous 
et pas ça! 

Nous sommes prêts, nous, à vous répondre : Vous et ça! Mais 
à condition que nous sentions une volonté unanime au sein du 
‘Gouve-nement et que vous soyez en mesure de la faire partager 
au pays. 

Of. le pays ne croira pas à votre volonté si vous ne mettez 
pas un terme aux réunions scandaleuses et à la propagande cri- 
minelle qui se déroulent dans la métropole et si vous ne 
l’affirmez pas à la tribune, (Applaudissements à droile, à 
l'extrême droile et sur plusieurs bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Bernard Manceau. 

M. Bernard Manceau. Monsieur le président du conseil, mes- 
dames, messieurs, pour avoir, en toute bonne foi, commis des 
fautes pes es graves, des hommes d'Etat ont été parfois 
jugés el condamnés en Haute Cour. 

ï la Libération ont été commises des erreurs politiques mani- 
festes, notamment quand on a donné des leviers de commande 
aux communistes, appelés ensuite séparatistes. Dans le journal 
Le Monde d'hier, mercredi, M. Gaston Palewski, républicain 
social, ancien collaborateur du général de Gaulle et du maré- 


chal Lyautey, intitulait un article: « Il ne fallait pas capituler 
au Maroc. » 


Mais, pour ma part, il m'apparaît logique et honnête de 
remonter à la Libération pour y rechercher des responsabilités 
lointaines d’abandons récents et les débuts de l'ingérence étran- 
gère actuelle dans les affaires francaises. 

C'est sur les dangers de cette ingérence étrangère dans les 
affaireS françaises que, le 9 juin 1955 — il y a neuf mois, 
presque jour pour jour — j'avais demandé à interpeler Je 
Gouvernement. 

Le 6 octobre 1953, j'ai pu développer cette interpellation à 
l’occasion des débats Sur le Maroc. 

Les réactions récentes de la presse ont montré que cette ingé- 
rence, dont la realité n'est plus discutable, a déjà causé un tort 
considérable à notre pays. Trop d'informations concordantes ont 
été données au public pour qu'il soit nécessaire de fournir de 
longues précisions du haut de cette tribune. 

I y à le parti communiste (Rires à l'extrême gauche.) : il y à 
Moscou ; il y a l'Egypte; il y a, bien sûr, la Ligue musulmane. 

M. Said Mohamed Cheikh. La ligue arabe; il ne faut pas 
confondre arabe et musulman. 

M. Bernard Manceau. Je le sais. 

I y a aussi d’autres influences étrangères, officiellement 
désavouées par des gouvernements amis. 

Toujours d’après la presse, les ramifications françaises de cer- 
lains groupes internationaux se soucieraient fort peu de notre 
maintien en Afrique du Nord. Dans une note généralement bien 
informée, Je lis sous ie titre :‘« La C. I. S. L. contre la France »: 

« Proclamant le droit de tous les peuples à l’indépendanee 
nalionale complète et à l'autonomie gouvernementale, la Confé- 
rence internationale des syndicats libres — C. I. S. L. — à fait 
de l’anticolonialisme sa principale activité, essentiellement 
dirigée contre l'Union française. 

« Par son action systématiquement antifrançaise, la C. LS, L. 
a joué un rôle déterminant en Afrique du Nord en aggravant, 
pe son ingérence directe et malfaisante, les difficultés de ;a 

rance. » 

Suit un bilan sommaire, mais édifiant, de l’activité de certains 
pu de la Confédération internationale des syndicats 
ibres. 

Grâce à l’appui de cette organisation internationale, l’Union 
générale tunisienne du travail est devenue la seule formation 
syndicale des pays d'Afrique et du Moyen-Orient ayant atteint 
un degré d'efficacité incontesté. Elle reste toujours affiliée à la 
Confédération internationale des syndicats libres, mais déjà les 
relations commencent à se tendre. s 

Dans Paris-presse d'aujourd'hui même, on peut lire: 

« Le Gouvernement à d’ailleurs été averti que, loin d'arrêter 
la lutte, les terroristes s'apprêtent au contraire à la développer 
avec des moyens accrus, afin d’acculer la France à la guerre 
totale. Les chefs de « l’armée de libération » persistent à compter 
sur l’appur des puissances où ils disposent déjà de sympathies 
agissantes. Ils auraient donné l’ordre à leurs troupes de se 
couper complètement des communistes afin de se concilier la 
bienveillance américaine. 

« Les ouvriers algériens en France auraient même reçu l’ordre 
de rompre avec la C. G. T. Dars la seule ville de Grenoble, 
1.200 Nord-Africains auraient déjà quitté la centrale commu- 
niste, » 

On note anssi la tendance à la main-mise étrangère sur les 
affaires industrielles, commerciales ou agricoles françaises. 
L'exemple de l’Indochine prouve que l’on peut craindre l'arrêt 
ou le ralentissement des courants d'échanges entre la métropole 
et l'Afrique qu Nord, sans parler d’autres secteurs de l'Unien 
française, et bien entendu ce ralentissement se traduirait par 
une sévère stagnation économique qui engendrerait un grave 
chômage. 

On oublie trop 
ou d'Algérie n’ont 


e de nombreux Français de la métropole 
u travail, directement ou indirectement, que 


grâce à l’existence de l’Union française. “ 
I y à près d’un an, quand j'ai alerté certaines hautes person- 
nalités en parlant des accords internationaux, il m'a été 


répondu: « Soyez prudent ». Et les avertissements donnés 
sans doute par d’autres plus qualifiés semblent être restés 
lettre morte. | 

C’est pourquoi, monsieur le président du conseil, j'ai renou- 
velé le mois dernier cette demande d’interpellation « sur les 
mesures à prendre d'extrême urgence pour mettre fin à l’ingé- 
rence étrangère — communiste ou autre — dans les affaires 
françaises — en Afrique du Nord comme dans la métropole -—— 
cette intrusion non contrôlée étant contraire à l'esprit des 
accords internationaux existants qui devraient servir à nous 
aider tout d’abord à faire respecter l'intégrité du territoire 
national et, en outre, à remplir nos devoirs et à maintenir nos 
droits en Afrique du Nord comme dans Fensemble de FUnion 
francaise », 

Monsieur le président du conseil, bien que j'aie voté contre 
votre investiture, je tiens à rendre hommage à votre bonne 
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foi éclatante et à votre volonté d'action dans des circonstances expression politique, est devenu aujourd'hui, devant les impé- 
extrémement difficiles, rendues graves par la politique inco- ratifs de l'heure, tout simp'ement le gouvernement de la 
hérente menée depuis douze ans. France. 


Mais cette politique incohérente, monsieur le président du 
s’est-elle transformée tout à coup en politique cohé- 
rente 

La Ligue musulmane a pratiquement déclaré la guerre à la 
France. Ce n'est pas encore tout à fait la guerre sainte, mais 
peu s en faut. 

L'un des plus éminents renrésentants des musulmans est le 
Sultan qui, revenu depuis plusieurs mois, n'a pas pu, en fait, 
ramener l'ordre au Maroc — pays auquel on vient de promettre 
l'indépendance, sacs que notre Parlement ait pu encore 
confronter tous les nouveaux engagements pris avec les textes 
des traités en vigueur, 

Or, le Sultan du Maroc, le jour même où lui était promise 
ceile indépendance, déclarait, d'après la presse: « L'Afrique 
du Nord ne forme qu’un seul peuple. » 

La presse marocaine et tunisienne, si j'en crois nos journaux. 
déclare aussi que « pour la Tunisie comme pour le Maroc, il 
ne Saurait y avoir de vie indépendante tant que l'Algérie sera 
asservie, » 

N'est-ce pas là, monsieur le président du conseil, aujourd'hui 
aussi pour notre Algérie une ingérence étrangère ? Et c'est 
le momeut que vous avez choisi pour demander des pouvoirs 
spéciaux en vue de défendre nos populations d'Algérie. 

Est-ce bien là une politique rationnelle ? Est-il rationnel 
d'abandonner le Maroc et d'envisager le même abandon de la 
Tunisie, ces deux pays pouvant ainsi former lenailles contre 
d'Algérie ? 

Vous savez bien qu'il n’y a qu'un seul chef pour les armées 
rebelles, la Ligue musulmane, et que le Sultan du Maruc risque 
déjà d'être débordé, comme Bourguiba en Tunisie. 

« Si tu es lion, je suis mouton, si tu es mouton, je suis lion », 
dit un proverbe arabe. Le simple bon sens exige, comme vous 
l'avez reconnu vous même, je crois, que des pouvoirs spéciaux, 
nécessaires en Afrique du Nord, ne soient accordés qu'à un 
gouvernement vraiment fort, ayant derrière lui toute la nation 
et qui entrainera tous les Musulmans à se ranger derrière une 
France forte et unie capable de retrouver leur confiance ; sinon, 
nous risquons de voir démanteler, pratiquement sans contre- 

tie assurée, notre système de défense en Afrique du Nord, 
alors "= compte tant, en fait, dans le cadre de l'O, T. A. N. 

Quelles mesures prendrez-vous donc, monsieur le président 
du conseil, d'extrême urgence, pour mettre fin à cette ingé- 
rence étrangère, que vous avez dénoncée vous-même — et je 
vous en félicite — mais que vous facilitez en abandonnant le 
Maroc, semble-t-il, car les peuples quels qu'ils soient ne res- 
pectent que les forts, que ceux qui ne s’abandonnent pas eux- 
mêmes ? 

IL est temps d'agir et de parler net, non seulement à nos 
adversaires, mais à nos alliés, et aux Français eux-mêmes pour 
obtenir un sursaut national. I paraîtrait vraiment illogique, 
incohérent, de vouloir conserver l'Algérie en abandonnant la 
Tunisie et le Maroc. N'oublions pas que l'Afrique du Nord com- 
mande les routes vers l'Afrique occidentale et vers l'Afrique 
équatoriale française. 

Ceux qui, s'étant montrés incapables de faire à temps les 
réformes nécessaires, incapables de maintenir l'ordre et la 
sécurité, incapables de faire respecter notre autorité, auront 
en fait abandonné toute l'Afrique française, et d'abord les mil- 
lions de Musulmans amis et les millions de Français qui ont 
créé celte Afrique française, qui y ont rendu déjà tant de ser- 
vices culturels, moraux, économiques, sociaux, ceux-là risque- 
ront aussi, quelles que soient Jeur bonne foi, leur honne 
volonté, de se voir juger sévèrement par l'Histoire. (Applaudis- 
sements sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Temple. 


M. Emmanuel Temple, Mesdames, messieurs, parmi tous les 
soucis effroyablement iourds qui pèsent sur le Gouvernement, 
j'ai l'impression qu'il en est tout au moins un dont il est 
débarrassé: celui de l'issue du vote de confiance. Il convient 
de dire pourquoi. 

A l'origine, monsieur le président du conseil, il semblait — 
ne m'en veuillez pas de l'expression, elle n'a rien de déso- 

bligeant —-que votre gouvernement était une sorte de gouver- 
nement de patrouille destiné à surmonter les difficultés et que, 
dans l'esprit de beaucoup, il convenait de faire la preuve que, 
les événements étant insurmontables, il faudrait, transigeant 
avec la loi des partis et les programmes qui avaient été sou- 
tenus pendant la période électorale, adopter finalement ce 
qu'il faudra bien faire un jour, uniquement le programme de 
la France et s'entendre sur une formule plus large. 

Nous avions confié simplement aux événements le soin de 
faire ce que nous n'avions pas osé nous-mêmes en toute logique 
à l'issue de la confrontation électorale. Mais les événements se 
sont précipilés el votre gouvernement, au lieu de resler une 


Nous voici tous au combat. Il s’agit, à l'heure actuelle, de 
rendre les A gore nécessaires pour répondre à la situation 
ragique que M. Lacoste, cet apres-midi, a dépeinte longuement 
en retenant l'attention émue de l’Assembiée. 

Notre tâche me paraît toute tracée: nous avons le devoir 
d'aider le Gouvernuemeni. Mais comme l’a bien dit M. Legendre 
sous une forme différente, vous avez le devoir, vous aussi, 
monsieur le président du conseil, de nous aider à vous aider, 
Vous devez apporter ici certaines précisions, faire toute la 
lumière, répondre explicitement aux questions qui vous ont 
été posées et, surtout, écarter les causes de division, les diver- 
gences qui peuvent séparer des hommes qui, aujourd'hui, ont 
un devoir supérieur à remplir afin que nous parvenions, en 
bons Francais, à concentrer toute notre attention, toute notre 
énergie sur le devoir national commun. 

Il est vrai que vous nous aviez mis sur la voie — je veux 
vous rendre ce premier hommage — par une déclaration qui 
a facilité cette discussion, en proclamant, dans une de ces 
phrases concises que vous aimez et que j'aime: « L'Algérie est 
et restera indissolublement liée à la France métropolitaine », 

Au demeurant, M. Sounstelle, dans une déclaration beaucoup 
plus longue, éclairant la discussion d'aujourd'hui, avait dit: 

« 1 faut bien comprendre ,ne nous avons en face de nous 
des gens nullement prêts à la négociation mais tout simplement 
décidés à nous évincer de l'Algérie. C'est là un probième 
international de premivre importance ear il s’agit d'une entre- 
prise agressive de panarabisme à direction égyptienne. » 

Nous savions déjà cela, mais ce qui est grave c'est lout ce 
qne MM. Soustelle et Lacoste ne disent pas, ne peuvent pas dire, 

Il n'est pas que des positions de principe. IL y a, surtout, 
des déclarations contre lesquelles nous sommes obligés de nous 
élever, de protester, de nous indigner et de nous baltre. 

HU n'y à pas longtemps, le 22 septembre 1955, M. Loufti, 
représentant l'Egypte au bureau de l'O. N.U. a rappelé la 
résolution adoptée à Bandoeng sur les droits des peuples 
d'Algérie. D'autre part, nous n'avons pas oublié que, le 27 sep- 
tembre 1955, M. Fawzi, représentant de l'Egyple, déclarait 
devant l'assemblée générale de l'O. N. U.: 

« HN y a cent vingt-cinq ans, la France a occupé l'Algérie qui, 
à l'époque, était un Etat libre et indépendant. Aujourd'hui, 
aprés cent vingt-cinq ans, l'Algérie lutte encore pour recouvrer 
sa liberté et sa souveraineté. » 

M. Fawzi a oublié beaucoup de choses. Si je ne les avais 
pas connues, je les aurais apprises en écoutant M. Lacoste cet 
après-midi. M. Fawzi à oubiié toute notre œuvre eivilisati ice 
qui fait qu'actuellement un problème démographique effroya- 
blement grave se pose en Algérie, où l'excédent annuel des 
naissances sur les décès dépasse 250.000, En cent viagt-cHng 
ans, quele œuvre magnifique a accomplie la France! 

Je ne puis pas ne pas me souvenir de la camaraderie et de 
l'amitié que j'ai entretennes avec des Egypliens: je suis peiné 
de voir que, malheureusement, l'Egypte ne s'en est pas tenue 
à de simples déclarations. | 

Dans une conclusion très ramassée, M. Soustelle a déjà traré 
un programme ay Gouvernement et situé la facon dont le débat 
doit être mené. Il nous demande de « poursuivre simultané- 
ment la lutte armée pour la pacification du pays, la mise en 
train des réformes et l’action diplomatique indispensable ». 

Ainsi, d'après les déclarations de M. Soustelle et celles de 
M. Lacoste, nous sommes fixés. 

M. Lacoste nous dil: je voudrais pouvoir créer dans la tem- 
pête. Ce serait beau, mais il est difficile de semer dans la 
tempête. Il serait préférable que vous puissiez, monsieur Je 
ministre, avec vos magnifiques qualités de créateur, semer 
dans le calme. 

C’est pourquoi la première action, la plus importante, celle 
qui détermine tout, c’est l’action diplomatique. 

Je sais qu'aujourd'hui des échanges de suggestions sont 
indispensables, Je sais que, les uns et les autres nous éclui- 
rant, nous devons envisager, après une entente tacite tout au 
moins, Un programme de pouvoirs spéciaux qui permettraient 
à la machine gouvernementale de tourner harmonieusement, 
sans grincement, 

M. Soustelle a raison de demander à ce pays un sursaut, qui 
ne serait ni passionné ni cruel, mais qui serait la réaction salu- 
taire d'un pays qui, gardant la tête froide, sans renoncer à 
sa générosité, sans oublier la magnifique devise de la Répu- 
blique, va serrer les dents et dire qu'il ne veut pas qu'on 
gâche son destin dont il veut rester maître. 

Si je suis à celte tribune, monsieur le président du conseil, 
c'est parce que je crois pouvoir vous apporter modestement 
une adhésion symptomatique. 

Je sais qu'en Algérie — M. Lacoste l'a indiqué cet après- 
midi — la grande majorité des habitants sont parlisaus, çon- 
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trairement à ce qu'on nous avait dit, d’une évolution politique 
et sociale. 

Un disait qu'ils ne demandaient rien. C'était faux. Mais ce 

ui est faux aussi, c’est d'affirmer que la grande majorité est 
décidée à nous chasser de ce pays. : 

Ce qui est exact, c'est que tant qu'une petite minorité, ani- 
mée des instincts batailleurs que l’on connaît, recevra de l’ar- 
gent et des armes, il ne sera pas possible de régler la situation 
algérienne. I convient donc de prendre les dispositions néces- 
saires. 


Aujourd'hui, je voudrais dire à ces musnlmans que je con- ‘ 


nais bien et que j'aime, que c'est de l'Occident et non pas 
de FOrient que montera la pousse la plus vigoureuse de leur 
race ainsi que l’expression la plus fervente et la plus pure de 
leur religion. Ils devraient bien comprendre que le mode d’in- 
dépendance qu’on leur propose n'est qu’une mystification et 
que, du jour où ils auraient acquis cette indépendance d'un 
genre particulier, c'en serait fini de leur liberté, (Applaudis- 
sements à droite.) 

L'Egypte elle-même ne devrait-elle pas se rendre compte que 
peut-être un jour le vent soufflant de l'Est en tornade pous- 
sera vers elle un incendie qui, ravageant le monde arabe, 
déferlera en he gr rouges jusqu'à l'Atlantique et ne laissera 
plus, sur un sol nivelé, que la misère et la mort ? (Très bien! 
très bien! à droite.) 

L'Egypte, pas plus que d'autres, ne peut pas ne pas savoir, 
les Musulmans d'Afrique du Nord ne peuvent pas ignorer que 
c'est leur indépendance même qui est en ce moment menacée. 

Contre le danger de cet incendie, le monde musulman nord- 
africain a intérêt à se ménager les tranchées coupe-feu que sont 
les frontières en assurant la sécurité de son pays et en gardant 
Sa personnalité propre. 

J'ai toujours regretté que la France n’ait pas pratiqué une 
Politique arabe plus avertie, que nous ayons laissé beaucoup 
à l'improvisalion et que nous n'ayons pas compris qu’en qua- 
lité de grande puissance musulmane, il nous eût fallu étudier 
davantage l'évolution de ces peuples et l'éveil de certains 
nationalismes ou de certains particularismes. IL semble cepen- 
dant que les Musulmans devraient comprendre que si nous 


respectons — à gg du maréchal Lyautey — leurs : 


croyances, leur foi, leur religion, nous trouvons anormal 
que s’instaure uniquement, sous le couvert d’une religion, un 
empire arabe, une Arabie au sens large du mot, dont le Caire 
serait la capitale. — 

… Une telle conception est aussi inconcevable que celle qui ten- 
drait à constituer demain un grand empire chrétien avec Paris 
comme capitale, 

Je crois que les Musulmans nous comprendront de pjus en 
en plus à la vue des dangers qu'ils courent et en entendant 
des hommes comme moi, parce que, au courant depuis long- 
temps de leurs aspirations, je connais Tous les aspects du pro- 
blème et j'ai eu à différentes seprises à déployer un certain 
courage dans l'appui que je leur ai donné. Ils doivent me 
faire confiance et c’est là la modeste contribution que je crois 
apporter à cette tribune, 

Quand je pense aux Américains, dont on dit qu'ils consi- 
dèrent, avec indifférence, parfois même avec réprobation, ce 
qu'ils appellent le colonialisme, je veux croire que leur atti- 
tude est essentiellement inspirée par un mouvement populaire 


émanant de milieux ignorant l'œuvre que la France à réalisée 


en Algérie. 

Comment les Américains, qui ont perdu tant des leurs, laissé 
verser tant de sang et accompli tant d'efforts pour éviter 
l'instauration de l'impérialisme des grands pays de l'Est en 
Asie, pourraient-ils le voir s'installer en deux temps en Afrique 
du Nord ? Ce serait là une politique absurde. Je suis. persuadé 


que, mbeux avertis par les derniers événements, ils considère- 


ront qu'il est des dangers avec lesquels on ne saurait transiger. 

A cet égard, il est réconfortant d’avoir entendu avant-hier 
Sir Gladwyn Jebb, ambassadeur de Grande-Bretagne en France, 
proclamer hautement : 

« Nous saluons également les efforts acharnés que fait la 
France pour aboutir en Algérie à un règlement libéral et géné- 
reux qui tiendra compte de ses intérêts de grande puissance. 
La France a le droit d'attendre de son alliée d’outre-Manche 
un appui et des encouragements dans ses eflorts, et elle les 
recevra 

Comment ne pas souligner ici également que l'Espagne, grand 
paxs, fier et sensible, ne peut pas ignorer que nous courons 
un danger commun et que ce danger se dresse contre tout 
ce qui fui est traditionnellement le plus cher ? 

Je crois que l'heure de la clairvoyance a sonné pour tous, 
comme l'heure de la volonté française et l'heure de là justice 
soriale. 

Ce n’est pas notre faute si le problème-clé est celui de 
l’ordre. La misère flagrante, comme le déclarait en Algérie 
M. Soustelle, n'explique pas tout. | 


-ne trichera. J'espère que, grâce à ces 


« L'action étrangère a servi de détonateur à l’explosion re 


haine qui frappe l'Algérie voilà plus d'une année », a-t-it dit, 


Que faire, alors ? Enlever le détonateur et dégarnir la pou- 
drière, c’est-à-dire réduire totalement le terrorisme ‘et suppri- 
mer en Algérie toutes les causes supplémentaires qui ont engen- 
dré la misère et la révolte, | 

Monsieur le ministre, vous avez donné cet après-midi une 
liste, incomplète heureusement, mais assez fournie, de quel- 

ues injustices ou de quelques insuffisances. Vous avez parlé 

e terres arrosables et qui sont en friche. Je vous signale 
qu'une loi — la loi Martin, si je ne me trompe — faisait obli- 
gation aux propriétaires de céder une part de leurs terres 
aux cultivateurs musulmans. Ce texte n’a jamais été appliqué, 
Je serais heureux, monsieur le ministre, qu'il entre en vigueur 
tout de suite. 

En relisant l'ouvrage remarquable et classique de M. Gauthier, 
j'ai été frappé de voir à propos de l'Algérie le titre suivant: 
« Un pays qui n’a pas de nom », Eh bien! ce pays qui n'avait 
pas de nom, la France lui en a donné un, mais ce n'est pas 
une raison pour ne pas reconnaître la personnalité très accusée 
des Algériens et pour interdire à l'entité algérienne de figurer 
parmi les réalités humaines, 

Un passé commun, une gloire commune, une géographie 
commune lient l'Algérie à Ja France. Les séparer alors que, 
chaque année, se pose un même problème pour 250.000 âmes 
de plus, c’est condamner les Algériens à la misère. 

L'Algérie sans la France, c’est l'Algérie solitaire. Aucun rem- 
placement n’est possible, car la distance est inexorable et les 
affinités commandent. 

H est un verset du Coran qui me paraît bien s'appliquer à 
la situation et qu'il faudrait rappeler aux Musulmans qui sem- 
blent chercher autre chose : « N'allez point acheter avec le ‘pacte 
de Dieu un objet d’infime valeur. Ce que Dieu tient en réserve 
vous sera plus avantageux si vous avez l'intelligence ». s 

Nous dirons, nous: ce que la France tient en réserve vous 
sera plus avantageux si vous avez l'intelligence. 

Puissent les Musulmans avoir le sens véritable de leur intérêt 
et de leur avenir! Mais ne disons pas: attendons l’ordre pour 
faire des réformes. Ne disons pas davantage : les réformes engen- 
dreront l’ordre. Tout se tient, Préparons l'avenir. 

Mais une volonté mauvaise, dirigée contre la France et qui 
trouvera toujours assez de tueurs pour contrarier l'œuvre Ha 
plus généreuse, est là qui veille. I} faut la juguler. 

Vous avez, monsieur le ministre, parlé d'un plan de réfor- 
mes. Il faudra l'appliquer et j'espère cette fois, personne 

formes politiques, socia- 
les et économiques, la jeunesse trouvera, dans une Algérie 
nouvelle, une réponse à ses aspirations et à ses justes ambi- 


tions. 


Combien je fais volontiers mienne la pensée remarquable 
exprimée par M. Houphouet: « Les jeunes générations sont 
impatientes de créer et de construire. Il faut qu'elles trouvent, 
par l'Union française et dans l'Union française, le travail qui 
permet d'exister, mais aussi le grand idéal collectif qui permet 
de vivre »! 

Et puisqu'il faut parler du maintien de l'ordre. je voudrais 
conclure — vous n'auriez pas compris mon silence sur ee 
point — en évoquant l’armée française. J'aufais voulu m’adres- 
ser à M. Max Lejeune tout à l'heure présent dans cette enceinte. 

Monsieur le président du conseil, je ne sais si vous allez peu- 
voir tout faire à la fois: remphr les obligations de l'O, T. A. N. 
et faire face aux événements d’Algérie. Vous serez obligé de 
faire un choix, Pour moi, ce choix est fait: c'est l'armée 
d’Afrique. Au demeurant, je me demande ce que l'O: T. A. N. 
pourrait perdre dans la constitution d'une armée solide, ague”- 
rié, instruite selon les plus belles traditions africaines. 

Peut-être ai-je un sentiment particulier, une superstition pour 
cette armée d’Afrique dont j'ai fait partie et qui a toujours été 
l’armée de la victoire et de la paix. 

Je suis assez gêné pour parler de la réforme de l’armée fran- 
caise. Lors de mon passage, assez court, au ministère dé la 
défense nationale, j'ai pris la responsabilité finale à l'égard 
d'un plan de réforme de l'armée française, adopté à l'unanimité 
moins une voix par le conseil supérieur des forces armées. 

Je regrette que ce plan ait été refusé parce qu'il coûtait 
trop cher: 50 à 70 milliards de franes, trop cher selon les cal- 


- culs corrects. Ce plan prévoyait la création de divisions légères 
“en France et en Afrique du Nord, Je regrette son rejet, Qu'il me 


soit permis, à ce propos, de stigmatiser des économies aussi 


. coûteuses et qui, évitées, nous auraient peut-être épargné 


bien des déboires et peut-être bien des pertes. 

H faut de toute évidence à enter l’armée de métier. Cela 
est nécessaire dans un pays qui à subi des hémorragies éffroya- 
bles en 1914-1918, en 1939:1945 et en Indochine et qui subit 
maintenant toutes les tribulations, toutes les agressions, tout 
le terrorisme de l'Afrique du Nord. 

Il faut essayer dans la plus large mesure d'éviter les pertes 
en hommes par des sacrifices financiers et à cet eflet meitre 
Je pays devant ses responsabilités, 
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I y à de nombreux jeunes hommes volontaires pour le métier 
des armes et cette considération ne contredit pas le devoir qui 
incombe à chaque Français. 

Et puis, monsieur le président du conseil, dites-vous que si 
le conflit s'élargissait, vous seriez bien obligé de faire d'autres 
dépenses. Celles que vous engagerez pour l’armée française, 
constitueront autant d'économies faites sur la vie de jeunes 
gens de France qui sont là-bas, qui font leur devoir avec un 
magnifique courage, mais dont les familles ont souvent été 
éprouvées par les guerres qui ont ravagé notre pays et gar- 

ent parfois au cœur des souvenirs cruels. 

Voilà. Mesdames, messieurs, les réflexions que ce débat, 
auquel j'ai été obligé de participer beaucoup plus tôt que je ne 
le pensais, mais où j'apporle toute ma sincérité, a suscitées. 

A l'heure actuelle, l'essentiel, c’est notre cohésion. IL faut 
exhorter la France à se redresser de toute sa stature de grande 
uation. 

Pardonnez-mni cetle expression familière, mais il est un 
moment où nous devons dire que nous en avons assez, Ce 
moment est venu. 

Sursaut, comme le réclame M. Soustelle., Sursaut contre les 
terroristes, sursaut contre les égoïstes, sursaut contre les tri- 
cheurs, sursaut contre les étrangers qui veulent atteindre notre 
pays dans ses œuvres vives. 

Sursaut dé cette Assemblée pour dominer ses préventions et 
pour écarter les sujets qui divisent. 

Au moment où, quelquefois, nous doutons, il est bon d'évo- 


quer l'histoire et de méditer ses enseignements. Autrefois, la. 


urèce passait pour la nation la plus intelligente du monde, 
située à l'avant-garde de la civilisation et de la culture, Un 
de ses historiens à dit avec peine eu relatant sa décadence 
ancienne : 

« Ce qu'il y avait de plus triste, c’est qu'’Athènes ne voulait 
ni Supporter-ses maux, hi employer les remèdes héroïques qui 
auraient pu là guérir. » 

La France ne veut plus'supporter des maux qui n’ont que 
trop duré, elle est déeidée à employer les remèdes héroïques, 
elle veut gnérir. (Applaudissements à droite, à l'extrême droite 
et sur plusieurs bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Emile Hugues, 


M. Emile . Nous ne pouvons pas nous dissimuler, 
monsieur le ministre, que le texte en discussion n’est qu'un 
clément accessoire du débat qui s'est ouvert devant l'As- 
semblée, 

La discussion porte, en fait, sur Ja volonté que manifestera 
Je Gouvernement et sur les moyens dont il disposera pour réta- 
blir l'ordre en Algérie, C'est donc beaucoup plus une question 
d'autorité que de discours et j'avoue que je préfère avoir à vous 
juger sur l'une plutôt que sur les autres. 

Si nous vous interrogeons, c'est surtout sur l'esprit dans 
rat vous voudrez appliquer ce texte. 

e souhaile que vous ne vous élonniez pas si je vous pose 
une question particulière sur un point de celui-ci. 

En eflet, j'y lis notamment que « le Gouvernement pourra, 
par décrets en conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
résidant en Algérie et des ministres intéressés. prendre toutes 
dispositions relatives à la poursuite de l'expansion écono- 
miqne… 
en adoptant un ensemble de dispositions financières, adminis- 
tratives et économiques destinées à faciliter la misé en valeur 
des ressources naturelles du Sahara... ». 

Je n'aurai pas l’impudence de vous rappeler, monsieur le 
ministre, la valeur stratégique du Sahara. Ce n'est point là mon 
propos. Je désirerais simplément attirer votre attention sur son 
uuportance économique et industrielle. 

‘n effet, les techniques industrielles se sont modifiées, Elles 
ermettent désormais la mise en valeur de territoires sous-déve- 
oppés et désertiques, Je rappellerai simplement le mot d'un 
grand homme d'’aflaires américain qui disait: A grands espaces, 
grandes entreprises, 

Un ensemble industrie! valorisant toute une auréole de 
richesses minières importantes me manquerait pas de faire 
haître dans les régions les plus peuplées de l'Afrique du Nord 
une industrie de transformation de nature à pouvoir dans quinze 
où vingt ans, au moment même où ce problème deviendra peut- 
ilre insoluble, absorber une partie importante d'une main- 
d'œuvre qui se trouvera sans travail. 

Ces perspectives ne sont possibles que si nous pouvons ouvrir 
un circuit de matières premières nous permettant d'alimenter 
ces ensembles industriels, à condition de trouver des ressources 
en énergie. 

ll faut donc procéder à l'inventaire exact, minutieux des res- 
sources énergéliques et minières du Sahara. C'est, vous le 
savez, l'œuvre du Bureau industriel africain. I] est encore trop 
tôt pour se prononcer sur l'importance que nous pourrons don- 
ner à nos entreprises industrielles ; elle dépend des inventaires 
qui seront dressés et des recherches qui seront effectuées, 


Eu matière de recherches minières, tout dépend de l'impor- 
tance des sommes mises en jeu, Si l’on aborde des recherches 
minières avec un capital d'une dizaine de millions de francs, 
on est condamné à un échec, mais si l’on engage des centaines 
de millions on est à peu près sûr du succès, 

Je ne rappellerai pas l'œuvre du Bureau industriel africain 
en ce qui concerne les recherches de fer et de charbon. Je cite 
les recherches pétrolières à part, car elles ne dépendent pas 
de cet organisme. Partout, dans le Sahara on fait actuellement 
sur une très grande échelle une prospection minière qui peut 
ouvrir de très larges perspectives. 

La tâche du Bureau industriel africain serait cependant faci- 
litée si elle ne se heurtait pas à des difficultés adminfstratives 
nées du chevauchement des autorités et des compétences, si le 
statut des territoires sur lesquels portent les recherches était 
fixé d’une facon plus précise. 

IL serait intéressant de déterminer d’une facon plus exacte ce 
que sera le statut administratif du Sahara. Je le répète, le che- 
vauchement administratif empêche quelquefois le Bureau indus- 
triel africain d’avoir toute l'efficacité nécessaire. 

Je voudrais également attirer l'attention sur la nécessité de 
donner un statut économique et fiscal aux entreprises ouvertes 
dans des pays neufs. Ce statut doit être fixé en ce qui concerne 
les entreprises qui demain exploiteront les richesses minières 
découvertes. Il devra prévoir les garanties qui leur seront don- 
nées et qui attireront les capitaux étrangers. Car il sera néces- 
saire d’avoir recours à des capitaux étrangers pour la mise en 
valeur du Sahara. 

Permettez-moi de vous dire qu'il importe surtout qu'aucune 
incertitude ne plane sur les frontières aux confins algéro-maro- 
cains et aux confins de la Tunisie et du Sahara. 

C'est à ce propos que je voudrais vous poser trois questions 
auxquelles je vous demande une réponse. Ce sera tout l'ubjet 
de mon propos. 

Je voudrais, en effet, vous entendre m'affirmer que les projets 

ue vous avez en cours vont vous permettre, peut-être, de 

éterminer les frontières sahariennes, principalement sur les 
confins Inarocains. 

En effet, j'atlire votre attention sur le fait que ces frontières, 
qui élaient en quelque sorte des frontières idéales et qui 
n'étaient pas fixées de facon très précise, ont quelquefois été 
déplacées au gré des commandements el je voudrais que vous 
puissiez m'assurer que, quand les négociateurs auront à traiter 
de ces questions, on en reviendra aux frontières traditionnelles 
du Sahara et non pas aux frontières qui ont été peut-être trop 
facilement déplacées au gré, je le répète, des commandements. 

Je voudrais également que vous m'affirmiez que vous n'avez 
pas recu jusqu à ce jour une revendication quelconque sur le 
territoire de Colomb-Béchar et que si des revendications vous 
étaient présentées à propos de ce territoire vous ne sauriez y 
répondre que par la négative. 

Le voudrais également que vous me disiez que vous allez 
fixer le statut administratif des territoires sahariens, que vous 
tendrez à leur autonomie pour permettre la réalisation du plan 
postulé par les pouvoirs que vous confére le projet présenté 
par le Gouvernement, 

Je voudrais également vous entendre dire qu'il est dans vos 
intentions d'envisager le statnt économique et fiscal des futures 
entreprises sahariennes. C'est un problème important. ; 

Je vous rappelle que lorsque l'Angleterre nous à concédé 
beaucoup de Sahara contre beaucoup de Soudan, lord Salisbury 
disait: Le coq gaulois aime à gratter le sable. 

Eh bien! si nous savons aujourd’hui où nous mènera cette 
tâche, si nous l'accomplissons avec application, avec le désir 
de conserver ces territoires à la France, en grattant le sable 
du Sahara, il se peut que demain, monsieur le ministre, nous 
puissions y trouver des richesses qui nous permettront d'in- 
dustrialiser l'Afrique du Nord et ainsi peut-être d'employer les 
excédents de main-d'œuvre qui resteront inutilisés si nous 
n'arrivons pas à l’industrialiser. 

J'aimerais que vous répondiez aux trois questions précises 


- que j'ai posées sur les frontières du Sahara, sur son autonomie 


administrative éventuelle et sur le statut fiscal des entreprises 
auxquelles vous confierez demain la mise en valeur de ces ter- 
ritoires sur lesquels, je l'espère, nous continuerons à affirmer 
notre autorité, (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Badie… 

La parole est à M. Arrighi, 

M. Pascal Arrighi. Mesdames, messieurs, 20 classes mobilistes 
en Algérie à partir de 1942, 120.000 Francais appelés sous les 
drapeaux et 10.000 morts au cours des és «# de Tunisie, 
d'Italie, de France et d'Allemagne : tel est le tribut que l'Algérie 


a payé pour la défense de la liberté et la libération du sol de 


la patrie. 
Représentant du département le plus voisin de ceux de 


. l'Algérie par la distance, mais aussi par le cœur et les sacri- 
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fices consentis, d’un département dont des dizaines de milliers 
de tils sont installés en Algérie, j'ai ressenti comme une obliga- 
tion morale d'intervenir dans ce grave et douloureux débat. 

Je veux dire mes regrets de voir se dérouler nos séances en 
J'absence de toute représentation algérienne. 

Je voudrais aussi formuler quelques critiques sur la rédaction 
mème du texte de délégation des pouvoirs qui nous sont 
demandés et dire dans quel climat ils seront qe. 

J'émettrai en premier lieu le regret que le débat intervienne 
hors de la présence des députés algériens. 

Le report sine die par le gouvernement précédent des élec- 
tions en Algérie était basé sur la force majeure, sur l'impos- 
sibilité matérielle d'organiser des opérations électorales dignes 
de ce nom. 

Il n’y a pas à discuter sur la valeur juridique d’un tel motif. 
On ne peut discuter que sur son exactitude de fait. 

Personne dans cette Assemblée ne contestera sérieusement 

u’actuellement des élections sont impossibles en Algérie, mais 

faut alors en tirer les conséquences. + 

Le professeur Vedel, dans ün article publié le 10 janvier dans 
Le Monde et sur lequel paraît s'être fondée la doctrine gouver- 
vementale, a posé en principe — c'était le titre même de son 
article — que « la Constitution s'oppose à la cooptation des 
anciens députés des quatre départements ». 

J'observe d'abord que ce titre comporte deux erreurs. Les 
anciens députés le sont de trois départements et non de quatre, 
celui de Bône n'ayant été créé que postérieurement à 1951 par 
la loi du 7 août dernier. 

Deuxième erreur : il ne s’agit pas, en eg de cooptation ; 
il s’agit de prorogation de mandat. Littré définit la cooptation 
comme l'admission dans un corps avec dispense des formalités 
d'admission. 11 y a cooptation quand les formalités existent et 
que, volontairement, on s’en dispense. 

Mais, aujourd'hui, ces formalités, c'est-à-dire les élections, 
sont, tout le monde le sait, impossibles. 

Monsieur le président du conseil, dans l'audition que vous 
avez bien voulu consacrer à la commission de l’intérieur, vous 
avez déclaré que la dissolution nous avait mis sur ce point dans 
une situation inextricable. 

Il ne m'appartient pas de défendre une dissolution intervenue 


dans une législature à laquelle je n’appartenais pas. Mais si le 


mandat des députés algériens était venu à expiration dans trois 
mois, à la date normale du 30 juin, faute d'élections le problème 
eût été le même et le débat n’eût pas été évité. 

Je reconnais bien volontiers que, ge l'absence des 
élus d'Algérie n’est pas de nature 
délibérations de l’Assemblée nationale. Celle-ci peut exercer 
toutes ses compétences dès lors que Ja moitié de ses membres 
sont validés. 

Mais l'absence des élus de l'Algérie fausse la valeur de la 


| représentation nationale, Admettre que l’Assembke peut siéger 
n 


éfiniment sans députés algériens, c’est, à la fois enfreindre 
l'article 1* de notre Constitution qui déc!are que « la France est 
une République indivisible … » et l’article 6, alinéa second, qui 

di que « les deux Chambres sont élues sur une base terri- 
oriale ». 

Le Conseil de la République aura encore des sénateurs d’Algé- 
rie, l'Assemblée nationale n'aura plus de députés. L'anomalie 
èst évidente. Il est à peine besoin de la signaler. 

Sur ce point de ma démonstration, je ferai mienne l'observa- 
tion de M. Vedel qui, dans le même article, écrivait : « Politique- 
ment, l'absence des élus d'Algérie dans la nouvelle Assemblée 
est éminemment regrettable. » 


Notre auteur continuait ainsi: « Une résolution par laquelle 


l'Assemblée nationale déciderait que le mandat des élus d’Algé- 
rie se poursuit ne pourrait faire l'objet d’ancun recours devant 
le comité constitutionnel, » 

Juridiquement, l’Assemblée est souveraine en fait et en droit 
et vous pourriez proroger ce mandat. Mais, politiquement, une 
objection à été faite : on a évoqué la démission possible de cer- 
tains élus dont le mandat aurait été prorogé. ? 

Parmi les signataires du froupe dit des 61 se trouvaient plu- 
sieurs délégués à l'Assemblée algérienne, qui, malgré leurs 


entacher d'irrégularité les” 


déclarations antérieures, sauf quatre élus du parti du manifeste, : 


ont cotinué à participer aux débats de cette Assemblée et siègent 
à l'heure actuelle dans les commissions de l’Assemblée algé- 
rienne. 

Et puis, s'ils étaient prorogés et s’ils n’acceplaient pas une 
telle prorogation, à ces députés musulmans qui, dès la Libéra- 
tion, ont été accueillis dans nos institutions et dans nos Assem- 


biées avec la plénitude de leurs prérogatives, votre président 


pourrait répéter ce que, après le traité de Francfort, Jules Grévy, 
président l’Assemblée nationale, avait déclaré aux députés 


d'Aliace-Lorraine qui avaient présenté leur démission : « Malgré. 
les changements qu'ont pu subir dans leur état les populations : 
“qi les ont élus, ces députés sont et doivent rester les représen- 
lauts Gu peuple français. à 


C'est dire, en un mot, qu’il me pe” inconcevable que notre 
Assemblée puisse indéfiniment siéger en l'absence des repré- 
sentants d'Algérie. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et sur de nombreux bancs au centre, à droite et à l'ez- 
trême droite.) 

J'en viens maintenant à ma deuxième observation, relative au 
projet de loi proprement dit, accordant au Gouvernement des 
pouvoirs spéciaux. 

I s’agit d’une de ces matières auxquelles, selon le mot de 
Montesquieu, le législateur ne doit « toucher que d'une main 
tremblante ». 

Après y avoir été longtemps hostile, vous sollicitez aujourd'hui 
de l’Assemblée les pouvoirs les plus étendus qu'elle ait jamais 
consentis, 

A la troisième séance du 19 mai 1953, le porte-parole du groupe 
socialisie, qui occupe aujourd’hui un des postes les plus impor- 
tants du Gouvernement, déclarait : 

« Vous nous demandez de voter un texte qui modifie la pra- 
tique constitutionnelle et, en réalité, d’entrer dans une voie 
dont nous savons que si nous allions jusqu’au bout le terme 
serait dangereux pour nos institutions. 

« Nous considérons que lorsqu'on sait qu’une voie est mau- 
vaise, il ne faut pas en franchir la première étape. » 

Vous bousculez aujourd’hui toutes les étapes. Ce n’est pas 
moi qui m'en plaindrai et je n'aurai pas la cruauté d'insister 
davantage. 

Un exécutif réel, vivant, actif, voilà ce que nous souhaitons 
si nous voulons éviter cette paralysie qui a gagné le centre 
même de nos institutions, si nous voulons donner à la Répu- 
blique plus d'assurance, aux républicains plus d'espoir. 

Mais je passe au texte lui-même dont l'opinion aurait souhai. 
té qu'il intervint plus tôt. 

Dans la meilleure des hypothèses, la loi sur les pouvoirs 
spéciaux ne pourra être prose avant la fin de la semaine 

chaine, c'est-à-dire plus de deux mois et demi après les 
ections à l'Assemblée nationale. 

Si les délais d’information ont été un peu longs, les événe- 
ments, eux, n’ont pas attendu. 

Pour faire face à ces événements, il nous est proposé dans 
l'article 1° vingt-deux rubriques d'une action gouvernemen- 
tale pour laquelle les pouvoirs spéciaux ne sont pas néces- 
saires; il suffirait de simples arrêtés gubernatoriaux ou de 
décrets pris dans l'exercice normal du pouvoir réglementaire, 

- L'autorité ne se décrète pas par des dispositions législatives, 
ce serait trop facile. Elle s'exerce quotidiennement dans les 
faits et le projet eût pu se limiter, dans son article 1°, aux 
matières où une loi était necessaire, ou à celles où la seule 
consultation de l’Assemblée algérienne était obligatoire. 

Mais c'est l’article 5, article fondamental du projet, qui me 
réoccupe davantage. commission de l'intérieur, ainsi que 
Fa indiqué M. Montalat, dans son excellent rapport, à rejeté 
un amendement tendant expressément à permettre de prendre 
les mesures prévues par l'état de siège et par l'état d'urgenre. 
Des explications qui nous ont été fournies, il résulte que le 
Gouvernement ne s’interdirait pas d’avoir recours à de telles 
mesures. Si elles ne sont pas prévues en clair, des difficultés 
de procédure, des difficultés contentieuses ne manqueron( 
pas de se produire. | ‘9 

Vous ne pourriez, à mon avis, déclarer l'état de siège par 
un décret. L'article 7 de la Constitution l'indique expresse 
ment: « L'état de siège est déclaré dans les conditions pré- 
vues par la loi. » Et les lois de 1849 et de 1#7S prévoient l'inter- 
vention obligatoire du législateur. Si le Parlement ne siege 
pas, il est rappelé pour voter cette loi. L 

H est des matières qui ne peuvent être réglées par décreli 
la création d’une peine, d'un délit, d'un impôt par exenrple. 
L'état de siège est au nombre de ces matières réservées à la 


A la commission de l'intérieur, M. le secrétaire d'Etat mg à 
des affaires algériennes a indiqué — et M. le rapporteur !4 
rappelé — que l'interprétation donnée par la commission 
permanente du Conseil d'Etat est que l'article 5 permet de 
recourir à l'état de siège. J'ai presque à m'excuser d'avoir à 
indiquer que la règle constante du Conseil d'Etat est de facr 


- liter toujours l’action du gouvernement de la République. 


Mais les avis donnés par le Conseil d'Etat dans ses formations 
administratives ne lient ses formations contentieuses °! 
nous voudiions éviter le risque de voir la juridiction admi- 
nistrative mettre en cause la valeur des décisions gouverne 
mentales. 
. Vous estimez que vous, pourriez, par votre projet, déeréter 
l’état de siège. Va déjà rappelé cet après-midi, Si cela va 
sans dire, selon un mot célèbre, cela irait mieux encore el 
le disant. . 

Vous avez eu une pudeur de mots qui sera interprétée par 
les uns comme signe de faiblesse et par les autres comme 
une cause de désaveu. La légalité des mesures que vous serez 
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amené à prendre pourra être contestée et il me semble que 
vous auriez pu faire aisément l'économie de ces difficultés. 

Votre projèt à mon sens doit être complété. Au total, il 
contient des dispositions superflues et a besoin d'être ren- 
forcé sur d’autres points, si bien qu'on peut dire de votre 
texie ce que Jacques Bainville disait du traité de Versailles : 

« IL est trop fort pour ce qu'il a de faible et trop faible 
pour ce qu'il a de fort, » (Très bien! très bien!) 

J'en viens maintenant à ma troisième observation. 

Les pouvoirs spéciaux seront appliqués dans un climat qui 
s'est largement détérioré. La rébellion en Algérie s’est ampli- 
fiée d'heure en heure. Il n’est plus temps d’échafauder des 
plans et dès projets à longue portée. C'est la question même 
de la présence française qui est posée. 

Il s'agit de savoir si le peuple français considère le drame 
de l'Algérie comme une malheureuse affaire coloniale, ou, à 
sa juste valeur, comme une affaire nationale et s’il prendra 
conscience de ce que cette affaire nationale comporte d’en- 
gagements, d'efforts et de sacrifices partagés. 

Le drame algérien est devenu la grande question de l'heure. 
Pour l'instant, il n’y en a pas d'autre, 

Le Gouvernement a décidé de faire appliquer d'urgence les 
mesures de nature à maintenir ou plutôt à rétablir — car 
elles n’existent plus — les conditions sans lesquelles il n'aurait 
la faculté ni de choisir, ni de proposer, ni de négocier. 

Bien plus que les pouvoirs spéciaux, le Gouvernement sera 
bientôt jugé sur sa volonté d'engager la politique française 
dans la seule direction qui nous offre quelques chances de 
voir l'Algérie non pas rester la France — cela nous à con- 
duits dans une impasse — mais rester française. 

Cela suppose des décisions fermes, une volonté claire du 
Gouvernement, un effort massif de la nation. Reconnaître 
iustitutionnellement, socialement, moralement sa part au fait 
rusuiman, garantir la sienne eu fait français, est tout aussi 
évident. Pour cela 11 n'est pas d'autre moyen — et les événe- 
ments le montrent — qu'une implantation miltaire plus impor- 
tante, mieux adaptée, plus en contact avec les populations. 

A moins de capituler, il faut négocier pour, ayant rétabli 
la paix, ramener ces Musulmans qui croient encore à la France. 
mais qui hésitent parce que, sur la balance de notre destin, 
l'aiguille est en train d’osciller, 

ll ne s’agit pas de répression: nous voudrions rayer ce mot 
de notre vocalbulaire, Ne pas confondre des rebelles avec la 
masse musulmane qui en est la première victime, protéger, 
donner confiance, rétablir l’ordre et la paix non contre la popu- 
lation musulmane, mais avec elle et pour elle: voilà ce dont 
1! faut persuader l'opinion. 

Quoi que nous désirions faire sur le plan économique, social 
et politique. il est évident que rien ne pourra être mis en place 
si l’ordre n’est pas maintenu. C’est à cette condition que seront 
rendues possibles les réformes sur lesquelles l'unanimité natio- 
nale est en train de se réaliser. 

Mais il en est de la présence française comme de la défense 
de la liberté: ceux qui célibèrent, s'ils doivent la défendre, 
l'ont déjà trahie. 

Un million deux cent mille Français d'Algérie demandent à 
être "ce" Sans ces Français, dont M. Jacques Soustelle 
rappelait, 11 y a huit jours, dans une autre enceinte, qu'ils 
sont des artisans, des ouvriers, des employés, des fonction- 
paires, comme on en trouve dans chacun de nos départements 
métropolitains, sans ces Français, dis-je, il n'y aurait pas eu 
cette prodigieuse expansion démographique. 

Cela permet à la France de signifier aux autres nations, 
notafnment à nos amis Américains, que notre pays est demeuré 
sans cesse fidèle à cette noble affirmation de Michelet : 

« Les Français qui colonisent sont ceux qui sauvent les races 
el non pas ceux qui les remplacent. » 

Je me résume. 

Nous souhaitons une prorogation du mandat des députés 
d'Algérie, Et j'aurais souhaité, pour ma part, uue définition 
plus claire des pouvoirs spéciaux, parce qu'on aurait traduit 
une volonté plus ferme. 

Tout cela, monsieur le ministre résidant en Algérie, vous 
le savez et j'ai la conviction + vous y serez attentif. 

Dès que vous avez franchi la Méditerranée, vous avez, par 
votre présence,. apaisé les esprits, parce que, sans doute, vous 
en - ez ce caractère objectif et arbitral qui fait seul les 
ommes de gouvernement. 

Une majorité, au nombre de laquelle je me trouverai, vous 
accordera les pouvoirs spéciaux. Nous vous demandons, mon- 
sieur le ministre résidant en Algérie, d'en faire un plein, entier 
et rapide usage. 

Mais si, demain, les moyens que vous sollicitez du Gouver- 
nement vous sont refusés, ou même mesurés et discutés, et si 
la volonté du Gouvernement se révélait défaillante, alors, 
mesdames, messieurs — craignons-le — seraient compromis 
tout à la fois le sort du régime républicain et l'avenir de la 


patrie. (Applaudissements sur cerlains bancs à gauche. — 
Applaudissements au centre, à draite et sur quelques bancs à 
l'ertréme-droite.) 

M. le président. La parole est à M. Raymond Guyot... 

La parole est à M. Mamadou Dia. 

M. Mamadou Dia. Monsieur le président du conseil, monsieur 
l: ministre résidant en Algérie, vous n'en doutez point, c'est 
avec gravilé que nous abordous ce débat sur le prob'ème algé- 
lien 

Nous sommes er eflet convaineus, mes amis et moi, que 
l'Algérie est au centre de la crise de l'Union francaise et 
par delà celle-ci, au centre de toute la politique extérieure. 

Rarement, problème d'outre-mer a passionné autant l'opinion. 
Ou peut en juger aux réactions, tantôt sympathiques, tantôt 
lmalsaines, des milieux ies plus divers de la nation, 

Ce n'est point par hasard que des gouvernements qui ont 
donné la preuve de leur esprit d’iriliative et d’audace à propos 
des questions marocaine et tunisienne, aient laissé une impres- 
sion d’impuissance quant à leur politique algérienne. 

Nous constatons, depuis quelques semaines, que les partis du 
mouvement eux-mêmes, une fois placés en présence des res- 
ponsabilités du pouvoir, ne s'en tirent pas mieux. Bien pis, une 
seule traversée de la Méditerranée sembie avoir fortement déco- 
loré leur anticolonialisme. 

IL faut en convenir, la question n'est pas simple pour plu- 
sieurs raisons dont nous rappelons celles qui nous paraissent 
les plus caractéristiques : 

D'abord la singularité du statut de ces trois ou quatre dépar- 
tements dont les citoyens sont si différents en droit de ceux 
des provinces métropolitaines ; en second lieu, l'importance du 
peuplement européen, élément capital qui donne à l'Algérie la 
vocation dramatique de pomme de discorde entre l'Orient et 
l'Occident dans le contexte moghrebien, lui-même facteur de 
spécificité. 

Voilà qui explique assez la délicatesse du problème algérien, 
cousu de données contradictoires, d’antagonismes entre situa- 
tion de fait et situation de droit. Aucune recherche de solution 
valable au drame algérien ne peut ignorer cette situation 
tourmentée. 

D'entrée de jeu, nous réaffirmons notre opposition à toute 
solution de force. Nous condamnons le terrorisme et ses crimes 
odieux qui ne peuvent trouver aucune excuse dans un précepte 
coranique, car le Coran, que nous lisons dans le texte, n'exalte 
nuile part le crime ou la cruaute. 

On comprendra, sans doute, que nous ne puissions non plus 
donner notre aequiescement à toute thèse, à toute politique 
qui, confondant les buts et les moyens, transformerait rapide- 
ment l'Algérie en théâtre d'opérations militaires. 

Si nous concevons la nécessité de prendre des mesures de 
sécurité pour protéger les populations civiles, si nous admet- 
tons que le terrorisme ne doit pas avoir le champ libre, nous 
ne pouvons consentir à ce que cet impératif de conscience 
devienne prétexte au déclenchement d'un mécanisme qui, sans 
oser dire son nom, ne serait autre chose que la guerre, la 
guerre civile avec toutes ses horreurs. 

Opposer ici la notion de pacilication à la notion de guerre, 
nonobstant lFampleur de l'effort militaire envisagé, c'est se 
a ver le luxe de jouer une fois de plus sur les mots, alors que 
‘heure n'est plus aux subtilités de langage. 

Nous ne pensons pas, nous qui croyons encore à la possi- 
bilité d'une réconciliation, malgré le twigique des événements, 
qu'il soit de bonne méthode de répondre à la fureur du 
pationalisme algérien par une mobilisation nationale qui serait, 
qu'on le veuille ou non, et de quelque nom qu'on s'ingé- 
nierait à la baptiser, la consécration de l'irréparable, 

Peut-être serait-il utile, en cette époque troublée où le 
désordre s’installe partout, menacant les institutions elles- 
mêmes, laissant se développer par-ci par-Jà une mentalité 
sudiste, que le Gouvernement puisse affirmer davantage l'aûto- 
rité de l'Etat ? 

Encore faut-il que cette volonté de redressement de l'autorité 
ou de restauration nécessaire de l’ordre soit réellement un impé- 
ratif s'imposant à tous avec la même force et, surtout, que 
le droit à l’émeute ne soit un privilège pour qui que ce soit, 
même pas pour les Francais d'Algérie, dont un certain nombre 
— nous le savons — n'ont rien de commun avec les colo- 
nialistes. 

Mais, fort heureusement, le Gouvernement assortit son plan 
de sécurité d'un vaste plan économique et social. 

La méthode n’est ni dépourvue d'habileté ni exempte d’un 
certain sens de la justice sociale. Il nous faut louer en toute 
objectivité la générosité et l’ampleur de la conception de ce 
lan de rénovation de l’économie algérienne. Il témoigne de 

bonne volonté du Gouvernement, ce dont personne ne doute. 

Comment, d'autre part, ne souscririons-nous pas, nous dont 
le programme politique accorde une si large place à l'égalité 
sociale, nous qui à force de mettre l’accent sur cette condition 
indispensable à la construction de l’Union francaise passons, 
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parfois pour des enfants terribles, comment, dis-je, ne sous- 
cririons-nous pas à des mesures tendant à l'élévation du niveau 
de vie des populations, à l'accélération du progrès social par 
la mise en place d'institutions susceptibles d’améliorer la 
condition de la classe ouvrière de l’Algérie, de cette classe 
ouvrière au pouvoir d'achat si scandaleusement bas ? 

Nous qui ne cessons de réclamer, sans toujours avoir l'oreille 
du Gouvernement, une meilleure harmonisation des économies 
de la métropole et de l'outre-mer, quelle puissance de séduction 
n’accordons-nous pas volontiers à tout projet permettant la 
coopération économique et financière entre la métropole et 
l'Algérie, la normalisation et l’abaissement des coûts de pro- 
duction, l’intensification de l’expansion économique, etc. ? 

Cependant, il convient de ne pas se laisser aller à un 
optimisme exagéré risquant de donner lieu à d’amères désillu- 
sions, aussi bien pour les donateurs que pour les éventuels 
bénéficiaires. 

Tout le monde sera d'accord pour reconnaître que, dans 
l'immédiat, il n’y a pas grand’chose à attendre de plans qui 
ne peuvent produire leur effet qu’à longue échéance. 

Supposé que soit résolu le problème technique des moyens 
de financement. plus facile à 1maginer qu’à mettre en œuvre, 
on se heurtera fatalement — qui osera le nier — aux diffi- 
cultés inhérentes à la croissance de toute économie sous- 
développée et, singulièrement, aux fameux goulots d’étran- 
glement contre lesquels la bonne volonté ou l'élan généreux 
du fournisseur de capitaux ne peut rien. 

Avouons, du reste, qu'il faut, au départ, une forte dose 
d’optimisme pour croire au succès d'une opération portant 
sur 200 ou 300 milliards d’investissements, échelonnés il est 
vrai, mais inaugurés dans un climat d'insécurité totale. 

Il est permis de se demander si ce sont là, en toute objec- 
tivité, les meilleures conditions d'investissement à longue por- 
tée, même si, psychologiquement, on peut, par un geste specta- 
culaire, faire bonne impression sur l’opinion internationale et si, 
par ailleurs, les 30 millions de citoyens de l'Afrique noire 
admettent, avec une philosophie toujours sereine, pareille dispa- 
rité de traitement de la part de la métropole. 

Quant aux réformes administratives envisagées, nous avons 
peur qu'elles surviennent ou trop tôt ou trop tard; trop tôt, 
po qu'elles n’auront toute leur efficacité que dans une coliec- 
ivité statutairement réaménagée avec l'accord de tous; trop 
tard, compte tenu du pourrissement de la situation, H n'est 
pas d'exemple qu'une réorganisation administrative, mème 
menée à fond et rapidement — ce qui n’est pas moins rare — 
ait réglé une crise de l’ampleur de celle que nous vivons en 
Algérie. 

Reconnaissons-le une fois pour toutes, la crise algérienne est 
entrée désormais dans la phase re pe C'est une solution 
pois qu'il convient de dégager et de proposer sans tarder 

L'Islam, en tant que force morale, n’est pas et ne doit pas 
être en cause ni-encore moins mis en accusation. Le président 
Paul Reynaud, pour qui nous avons beaucoup de respect, nous 
pardonnera de ne pas être de son avis. 

N'est-il pe vrai que tous les jours tombent sous les coups 
des fellagha des tirailleurs algériens, sénégalais, musulmans 
d'Afrique du Nord ou d'Afrique noire ? 

Gardons-nous de | eme le prétexte pour la raison, l'appa- 
rence pour la réalité. 

La réalité, c'est l'affirmation brutale, violente du nationa- 
lisme algérien après la flambée marocaine et tunisienne. fi ne 
sert à rien d'interroger l'Histoire. Ici, c’est la réalité du présent 
qui étabiit l'authenticité du fait. 

Comment contenir ce nationalisme dévastateur ? Comment 
lui faire entendre raison ? Comment, en particulier, le concilier 
avec l'affirmation d’un autre phénomène, non moins évident, 
le fait européen ? Tel est, à notre avis, le problème à résoudre. 


Nier l’un ou l’autre de ces deux éléments, c’est mutiler la réa- 
lité algérienne, c’est sacrifier l’objectivité à une subjectivité 
aveugle. Il nous faut avoir le courage de dire à nos frères 
musulmans d'Algérie qu’il n’est ni humainement ni pratique- 
ment possible d'amputer de la collectivité algérienne 1.300.000 
Européens qui ont si efficacement contribué à féconder celle-ci 
du labeur de plusieurs générations et qui peuvent encore être 
utiles dans la perspective d'un renouveau algérien. 

Mais, dans le même temps, comment ne pas aflirmer l’indis- 
pensable reconversion de la psychologie des Européens aux- 
quels il appartient de faire tomber les murailles dressées entre 
la population et eux, bien mieux, de s'intégrer effectivement 
dans la communauté algérienne en se créant, non pas une 
âme d’émigré, mais une conscience d'’assimilé, qui donnerait 
sûrement à leurs réactions nne signification nouvelle. 

Ce n’est qu'après cette fusion de l'élément européen dans 
la collectivité locale, après cet effort d’assimilation qui doit être 
le fait de la minorité suivant le jeu normal de la démocratie, 
que l'intégration de l'Algérie dans un ensemble français réa- 


pourra être effectuée avec des chances durables de 
succès. 

Et nous voici, de nouveau, conduits à reprendre notre 
leitmotiv. Nous ne croyons pas, en effet, qu'il soit normal, dans 
l'angoisse où vit la nation, de se refuser à aflirmer une doc- 
trine sur le problème 4 >" pour s’en tenir à des slogans 
qui, pour paraître plus habiles, n’en sont pas moins dange- 
reusement équivoques. 

Nous pensons qu'après avoir perdu tant d'occasions il est 
urgent de proposer, non pas des réfermes administratives que 
l'Afrique noire elle-même juge dépassées, mais une large auto- 
nomie politique: une assemblée algérienne élue au suffrage 
universel, au collège unique et à compétence législative, un 
exécutif algérien, le tout l'institution d’un lien 
mb librement négocié faisant de l'Algérie un Etat intégré 
dans la République française. 

Voilà un schéma qui, à notre avis, doit permettre de discuter 
sur des bases plus précises que l'affirmation d’une vague per- 
sonnalité me emma dont on ne laisse apercevoir que la 
silhouette ethnique ou religieuse. Voilà surtout qui souligne, à 
nos yeux, l'urgence d’une revision constitutionnelle, clé de 
voûte de tout travail sérieux de rénovation, singulièrement 
la revision du titre VII sans laquelle les esprits les plus entre- 
prenants n’enfanteront que des demi-mesures. 

C'est parce que nous sommes persuadés que le vrai préalable 
à la construclion de l’Union française est la revision consti- 
tutionnelle que notre groupe, prêchant d'exemple, vient d’ap- 
porter sa contribution en déposant une proposition de loi dans 
ce but sur le bureau de l’Assemblée nationale, 

Nous sera-t-il permis, mesdames, messieurs, de former le 
vœu, à cet instant critique du destin de l'Algérie, que les 
leçons de l'Histoire servent à quelque chose, que les expériences 
douloureuses que nous avons faites nous-mêmes ou que d’au- 
tres ont faites ne soient pas perdues ? 

A peine un an après Pien-Bien-Phu, il est inconcevable que 
nous puissions oublier et que, par un processus semblable à 
celui qui a conduit à cette issue tragique, nous exposions le 
pays à une nouvelle aventure. 

oyez bien que nous avons, nous aussi, le sens des nuances. 
Nous comprenons que les situations ne sont pas identiques, 
ni dans le ge ni dans l’espace, que la dissemblance est 
évidente entre les trois pays u Maghreb. Mais comment ne 
2e être frappé du parallélisme des phénomènes insurrectionnels 
ont bien des rapprochements renforcent la portée ? Comment 
croire que l’Algérie acceptera un statut qui ne lui assure au 
moins l'autonomie, au moment où presque tous les pays arabes 
accèdent à l’indépendance, où, en particulier, ses deux voisins 
du Maghreb connaissent de si beaux succès diplomatiques ? 

Il nous est agréable de noter, en ce qui concerne valeur 
éventuelle de la solution d’autonomie, face à l’évolution de la 
conjoncture, que Ferraht Abbas lui-même, malgré la réserve 
dans laquelle il a été acculé par ceux-là qui se plaignent de 
n'avoir point d'interlocuteur valable, partage l'opinion qu'il 
y à une chance à tenter dans cette voie 

Qu'attend le Gouvernement pour saisir cette chance ? Que 
faut-il encore pour que nous comprenions — l'exemple de l’évo- 
lution de Ferrhat Abbas en est la plus éclatante illustration 
— qu’à force d'attendre, à force d’ajourner les réformes iné- 
luctables, la loi de l'accélération de l'Histoire use, à la fois, 
les interlocuteurs et les solutions, les frappant tour à tour de 


. caducité. 


Quoi qu'il en soit, nous refusons, quant à nous, de nous lais- 
ser enfermer dans le carcan du faux dilemme: partir ou res- 
ter. Raisonner ainsi, c'est encore être prisonnier du passé, 
Car c’est ramener le problème de la présence française à une 
épreuve de force, comme si la violence a jamais pu assurer la 
permanence. 

Si la France doit se battre en Algérie, cela ne peut être, 
cela ne doit être une bataille fratricide, maïs bien plutôt, sui- 
vant une formule heureuse de M. Georges Manue, « une lutte 
fraternelle des chrétiens et des musulmans contre une nature 
ingrate, une lutte menée avec fougue, confiance, opiniâtreté », 
un combat pour « une œuvre de paix, garantissant à la 
France sa place au rang des grandes nations ». (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

M. Michel Jacquet. Et l'arrêt des assassinats ! 

M. Mamadou Dia. Ne parlons donc, si vous le voulez bien, 
ni d'abandon, ni de force. Considérons qu'il s’agit avant tout 
d'arracher au désespoir des millions et des millions de musul- 
mans qui ont souflert trop longtemps de cruelles injustices, 
de meltre vigoureusement à la raison les féodalités écono- 
miques que l'on se contente encore de dénoncer, de rappro- 
cher deux fractions d’une même population que nous avons 
le devoir d’unir pour sauver le vrai patrimoine : l'amitié franco- 
algérienne dans le cadre d’une République française rénovée. 

ien n’est perdu si, transcendant les particularismes Joraux, 
ceux d'outre-mer comme celui de la métropole, nous nous 
élevons à un patriotisme plus large d'Union française, sans 
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arti-pris, sans sectarisme, confondant dans un mème amour 
es peuples liés au même destin et si, conscients de la révo- 
lution qui est un signe des temps, nous en prenons résolu- 
ment la tête. (Applaudissements à gauche, au centre et sur 
plusieurs bancs à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Hénault.. 
La parole est à M. Maurice Schumann... (Mouvements divers.) 


M. Jacques Isorni. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Isorni, pour un rappel au 
règlement. 


M. Jacques Isorni. Monsieur le président, je suis surpris de 
constater que, depuis le début de celle séance, vous avez 
un certain nombre d’orateurs qui n’élaient pas présents. 

e ne peux croire qu'ils soient tous dans do "gg 
majeure de prendre la parole ce soir. Je suppose plulôt que 
chacun d’eux se donnant beaucoup d'importance, altend une 
heure plus favorable pour parler devant un public plus nom- 
breux et bénéficier d’un compte rendu plus avantageux dans Ja 
presse. (Applaudissements à droite, à l'extrême droie et sur 
certains bancs à gauche.) 

J'estime que, dans des débats de cette nature, c’est infini- 
ment regrettaible. 

Le Gouvernement, qui a de lourdes charges, est présent. De 
nombreux collègues sont là. Je trouve qu'il y a dans l'attitude 
de certains un manque de considération, tant à l'égard du Gou- 
vernement que de l'Assemblée. C'est une manière de désorga- 
niser des débats organisés et je tiens à protester contre cette 
attitude au nom du règlement. (Applaudissements à droite, à 
l'extrême droite et sur divers banes au centre et à gauche.) 


M. le président. Je vous remercie pour votre protestation, 
monsieur Isorni, bien qu'elle ne constitue pas un rappel au 
règlement. 


J'allais d’ailleurs constater moi-même qu'il est parfaitement 
discourtois que des orateurs inscrits ne soient pas présents 
pour répondre à l'appel de leur nom. 

Mais je procède instantanément à leur radiation. S'ils veu- 
Jent se faire inscrire de nouveau, ils auront la parole à la tin 
de la discussion générale. 

La parole est à M. Roclore. (Applaudissements à droile.) 


M. Marcel Roclore. Monsieur le président du conseil, je voterai 
le projet de loi vous autorisant à prendre toutes mesures en 
vue du rétablissement de l’ordre en Algérie et à mettre en 
œuvre un programme d'expansion économique, de progrès 
social et de réforme administrative. 

Mon désir serait, cependant, que vous vouliez bien accepter 
quelques amendements qui seront présentés lors du débat sur 
les articles et qui, d’ailleurs, apporteront davantage des préci- 
sions que des modifications à l'esprit du texte. 

Mais je voudrais aussi, monsieur le président du conseil, qu'il 
me fût permis d'exprimer, au reste très brièvement, quelques 
et quelques regrets quant à l'esprit même de votre 
exte. 

Je vous sais gré, ainsi qu’à M. le secrétaire d'Etat anx affaires 
teonomiques, d'avoir bien voulu déclarer formellement devant 
la commission de l'intérieur, et en forme de préambule à toute 
discussion, " l'Algérie faisait pe intégrante de la France 
A+ liée à elle, èn tout état de cause, par des liens indisso- 
ubles. 

Cette déclaration solennelle, que vous renouvellerez, j'en suis 
sûr, du haut de cette tribune et à la face du monde entier, est 
pour moi, n’en doutez pas, monsieur le président du conseil, 
“insi d’ailleurs que la présence à Alger, comme ministre rési- 
dant, de M. Lacoste, un élément de confiance déterminant. 

Mais alors, pourquoi hésitez-vous à dire très haut aux Fran- 
ais — que l'angoisse étreint, dans leur immense majorité et à 
juste titre, à la pensée du sort de leurs frères d'Algérie — ce 
qui est, hélas! la triste mais éclatante vérité, à savoir que, si 
la solution du drame algérien ne réside pas, ne saurait résider 
en aucun Cas dans une action de force, si elle me peut 
résulter que de mesures très étendues d’ordre politique, écono- 
nique, social, administratif, il faut bien reconnaître, en le 
déplorant sans doute, que dans l’état actuel des choses. 
c'est-à-dire dans l’anärchie, l'insurrection, les troubles sanglants, 
ren ne peut être réalisé dans ces différents domaines ? 

Sur Je plan politique, rien ne peut être discuté sans interlo- 
tuteurs valables — je reprends vos propres paroles — issus 
d'élections libres et aucune élection libre ne peut être envi- 
sagée avant le rétablissement de l'ordre, | 

Dans le domaine social, aussi bien que dans le domaine écono- 
mique et administratif, rien non plus, absolument rien ne 
peut être entrepris dans le climat actuel de terrorisme et de 
Peur, Aucune solution dans ces domaines n’est possible, ni sur 
le plan de la réalisation matérielle, ni sur celui des investisse- 
lents nécessaires, 


Rétablir l’ordre, lutter contre ce terrorisme, et tous les 
moyens, faire œuvre de police contre l'élément de banditisme 


‘et d’assassinat dont vous avez bien voulu reconnaître qu’il exis- 


lait, en quelque sorte, à l'état pur et entrait pour une certaine 
art dans l’ensemble insurrectionnel auquel nous avons à faire 
ace, voilà évidemment l'œuvre première à accomplir. 

EL ce ne sera pas tout, ce ne sera pas même la difficulté 
luajeure dans l'urgente, indispensable pacifftation, prélude 
nécessaire à toute œuvre utile dans les domaines les plus 
variés. Il faut faire face militairement et, ici aussi, avec tous 
les moyens nécessaires à la guerre ouverte qui nous est faite, 
qui est faite à la France, et conduire la lutte avec la volonte 
farouche de lriompher. 

Comme en 1914-1918, comme en 1939-1945, c’est le sol fran- 
çais qu'il s'agit de défendre; c'est une province francaise que 
l’on veut nous arracher. Ce soat nos frères, d'origine métropo- 
lilaine ou arabe, ceux-là même qui ont si magnifiquement aidé 
à la libération de la France, combattu, souffert à nos côtés, 
ce sont nos frères qu'il s’agit de défendre. Qui donc, ici, 
mesdames, messieurs, tout au moins parmi ceux qui pensent 
français, pourrait ne pas le concevoir et ne pas y souscrire ? 

Certes, la guerre que l’on nous impose n'a pas seulement 
un aspect militaire. Certes, c'est aussi sur d’autres terrains 
qu’il nous | migrg de la porter et de la gagner, et je ne 
puis m'empêcher de songer au Moyen-Orient et encore, peut- 
étre, à d’autres régions. 

Je me garderai d'en dire davantage. Ce ne sont pas des 

uestions à débattre sur la place publique, fût-ce dans des 

iscours de fin de banquet. 

Voilà pourquoi, monsieur le président du conseil, j'aurais 
voulu que vous disiez tout haut, ou mg que vous précisiez 
plus nettement et plus fermement, 1s votre projet de loi, 
ce que, au fond, vous pensez. En clair, j'aurais aimé trouver 
l’article 5 à la place de l’article 1*, car cet article 5, dans la 
situation actuelle et bien qu'on puisse le regretter, commande, 
à mon sens, tous autres. 

L'Algérie est une terre française. Elle est l'expression d’une 
civilisalion faite de liberté individuelle, d'émancipation des 
hommes, de fraternité au sein d’une communauté nationale. 
Ses fils ont consenti, sans distinction de race ni de religion, 
le sacrifice exigé pour la défense de la patrie. Aucun démantè- 
lement de cette unité natiomile sur le territoire algérien n’est 
concevable. 11 faut à tout prix sauver l'Algérie pour sauver la 
France. (Applaudissements à droite, à l'extrême droile et sur 


. quelques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Caillavet.… 

La parole est à M. Cayeux... 

M. Jean Damasio, À demain! 

M. le président. Le débat est organisé. Je ne puis renvoyer la 
suite à demain sans avoir appelé les orateurs inscrits pour 
prendre la parole. 

La parole est à M. Dreyfus-Schmidt.. 

La parole est à M. Joannès Dupraz.. 

La parole est à M. Jarrosson. 


M. Guy Jarrosson. Notre distingué collègue, M. Montalat, en 
présentant le rapport que lui a confié la commission de l’inté- 
rieur, retenait, parmi les causes essentielles de la situation en 
Algérie, des raisons économiques et sociales. 

Je pense, comme certains orateurs qui m'ont précédé, notam- 
ment mon ami M. Legendre, que la raison principale est d'ordre 
politique. 

Tout remonte, nous le savons, à la fin de la guerre de Corée. 
Cette guerre s’acheva sans victoire mais donna l'impression 
que, pour la première fois, les peuples blanes, associés dans 
une lutte, pouvaient être battus. 

Cette guerre de Corée permit aux mations communistes de 
retourner toutes leurs forces contre l’Indochine et de nous 
obliger à quitter ce pays. 

A partie de cette date, les mêmes forces, enfonçant ainsi les 
fronts successifs de défense de la civilisation, étaient en 
mesure d'atteindre l'Afrique. Comment ? Tout d’abord en 
démantelant l’organisation française dans les pays d’Afrique 
du Nord. Car, on le sait bien, l’Afrique du Nord est la porte 
même de l’Afrique noire. Et, depuis le débarquement allié en 
Afrique du Nord, on connaît aussi ce principe: « Qui tient 
l'Afrique du Nord tient la France ». 

L'indépendance à laquelle mènent les conversitions engagées 
pour la Tunisie et le Maroc donnent à penser que le Gouver- 
nement abandonne la sage politique des siècles passés. Elle 
consistait, cette politique, à garantir l'Algérie À l'Est et à 
l'Ouest, à faire de la Tunisie et du Maroc des foyers de civili- 


‘ sation française dans le respect parfait de l'originalité de ces 


peuples et de leurs institutions. 

La tâche d’un peuple civilisateur est, certes, d'amener les 
qu'il eivilise à l'indépendance. Nous n'avons jamais 
ailli à cette mission et nous n'avons pas renoncé à ce prin- 


774 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 8 MARS 1956 


Mais sommes-nous bien dans les circonstances qui permet- 
tent de donner une indépendance véritable à la Tunisie et au 
Maroc ? 

Nous entendions M, Savary, secrétaire d'Etat chargé des 
affaires marocaines et tunisiennes, nous dire à la commission 
des affaires étrangères, le 23 février, qu'au Maroc, les impôts 
ue sont plus levés dans le bled, 

L'épuration fait disparaitre les chefs traditionnels — je ne 

arle pas seulement des chefs massacrés dans le Mechouar dans 
des conditions abominables et révoltantes de cruauté, je parle 
également de ces chefs obligés de quitter leur pays et de venir 
en France trainer leur exil. 

La France doit à ces hommes une généreuse amitié. 

Qui a remplacé ces chefs ? Personne, sinon les secrétaires 
des organisations locales de l'Istiqlal, s1 ce n’est des personnes 
ignorant les méthodes administratives, sans doctrine et sans 
expérience, Il y a disette de chefs, disette de cadres, disette 
d'hommes. II y a donc tendance à l'anarchie. 

Nous pouvons nous demander si, bien loin de passer des 
mains du père que nous pensons être à l'émancipation défi- 
nitive, le Maroc ne risque pas de tomber d’une indépendance 
factice dans l'esclavage d’autres puissances. Elles ne lui appor- 
teront pas la générosité qui a loujours suivi notre drapeau. 
‘Applaudissements à droite el au centre.) 

IH y à plus grave, monsieur le président du conseil: ces 
peuples que nous avons pris en charge pour les mener pro- 

ressivement à la liberté et à la démocratie, nous les aurons 

onnés à la“dictature d'un parti. I présente, ce parti, le visage 
d'un nouvel hitlérisme de la race et du sang. Cette exaltation 
de la race, nous la trouvons dans les journaux de langue arabe 
proclamant que les pays d'Afrique du Nord font partie d'une 
même race arabo-musulmane et qu'à ce titre ils forment une 
se à qui doit être reliée au Caire. A cela, je réponds que c'est 
aux. 

Je réponds que ce n'est conforme ni à la biologie, ni à l'his- 
toire. Nous le savons, en effet, la population mdigène se divise 
en plusieurs races, en EURE langues et même en plusieurs 
manière de pratiquer la religion. Elle est loin d'avoir cette 
unité qui apparaît pour les besoins de la propagande dans les 
lbelles, mais qui n'existe pas dans la réalité. 

Vous avez, monsieur le président du conseil, par vos minis- 
tres responsables, engagé des conversations qui mènent ces 
peuples à l'indépendance. 

Je regrette qu'à cette occasion. avant de commencer des pour- 
parlers, vous n'ayez pas engagé un grand débat de politique 
étrangère devant le Parlement, vous n'ayez pas aceeplé la 
discussion des interpellations que nous avons déposées — 
j'avais moi-même déposé une interpellation sur les pourparlers 
menés par M. Savary avec M. Bourguiba — et qu'ainsi vous 
ayez pu conclure des accords sans connaître l'opinion vérilable 
du Parlement français. 

Monsieur le président du conseil, nous risquons done de voir 
nos proleetorals livrés l'hitlérisme. à l'anarchie, à lescla- 
vage. Mais, je le sais, vous pensez éviter ces funèbres conclu- 
sions en définissant maintenant l'interdépendance. 

L'interdépendance peut-elle tout sauver ? Cette interdépen- 
dance postule avant tout le rétablissement de l'ordre. Si 
l'ordre ne règne pas dans les trois pays d'Afrique du Nord, 
dans les deux proteetorats de la Tunisie et du Maroc et en Algé- 
rie, l'indépendance ne pourra se réaliser que dans la confusion 
et dans le désordre. 

Il faut done que l'ordre soit d’abord rétabli. II faut ensuite 
que la Tunisie et le Maroc assurent par eux-mêmes le finan- 
cement des services qu'ils veulent assumer. J'entends parler 
d'armée, de diplomatie. Mais jusqu'à présent c’est la France 
qui, de ses deniers, assurait la représentation diplomatique et 
l'entretien des troupes, apportant avec la défense le bien-être 
et la prospérité à ces pays. 

Qui, du jour au lendemain, paiera une diplomatie et une 
armée indépendantes tunisiennes, une diplomatie et une armée 
indépendantes marocaines? 

Surtout, monsieur le président du conseil, vos interlocuteurs 
doivent comprendre que tout sera soumis aux nécessités de la 
défense commune. 

Comment, en eflet, au moment où la France, comme tant de 
pays occidentaux, regarde vers l'Europe et cherche dans la 


limitation des souverainelés nationales une union nouvelle pour - 


la paix et pour Ja liberté, exalterions-nous des nationalismes 
exacerbés comme nous n'en avons jamais connus ? Comment 
pourrions-nous admettre l'anarchie dans la zone de protec- 
tion dont nous sommes chargés ? 

En eflet, vous le savez, monsieur le président du conseil, 
l'Algérie est comprise dans la zone couverte par les engage- 
ments que nous avons pris dans le cadre du pacte de l’Atlan- 


tique. Nous avons le devoir d'assurer la défense de l'Algérie. 
Ce n’est pas un autre Etat, ce n’est ni le Maroc. ni la Tunisie, 


ni une personnalité algérienne quelconque qui en est chargé ; 
c'est nous qui avons pris cet engagement devant les instances 
internationales. Nous avons le devoir de tenir cet engagement 
et nos interloculeurs ont le devoir de nous y aider, 

Je vous demande, dans ce but, monsieur le président dun 
conseil, de réfléchir à cette nécessité, le rétablissement de 
l'ordre sans lequel aucune réforme ne peut ètre faite en Algérie 
sans lequel aucune indépendance ne peut être donnée vraiment 
à la Tunisie et au Maroc. 

À l'heure actuelle, dans les trois pays d'Afrique du Nord, 
les troupes sont à la disposition du haut commissaire en 
Tunisie, du gouverneur général de l'Algérie et du résident 
général au Maroc, Comment, dans ces conditions, les mouve- 
ments de mm peuvent-ils être faits ? Ce doit être avec de 
grandes difficultés, et avec l'accord soit du gouverneur général 
de l'Algérie, soit du haut commissaire en Tunisie, soit du 
résident général au Maroc. Je vous demande, monsieur le pré- 
sident du conseil, d’étndier la possibilité de placer sous un 
commandement unique ces trois pays d'Afrique du Nord, Ce 
commandement serait exercé par délégation de ces trois auto- 
rités, le haut commissaire en Tunisie, le résident général au 
Maroc el le gouverneur général de l'Algérie, 

Vous pourrez ainsi, sans tenir comple des territoires, porter 
vos troupes à l'endroit névralgique et, grâce à cette mobilité 
des forces, réaliser cet ordre qui doit être au premier plan de 
vos préoccupations, | 

Pour cette tâche, monsieur le président du conseil, je vous 
ferai volontiers confiance ainsi qu'à M, Je ministre résidant 
en Algérie, dont nous connaissons le bon sens et le patriotisme, 
Nous voudrions aussi l'apporter à votre Gouvernement: Çe sera 
dans la mesure où il montrera sa volonté de s'affranchir de 
l'esprit de parti pour ne plus penser qu'à la France, Ce sera 
alors la confiance d'un peuple qui sent son unité attaquée 
et-qui ne pense qu'à une chose: affirmer son entente dans un 
mème amour de la patrie. (A{pplaudissements à droite et à 
l'ertrème droite.) 

M. le président. Les autres orateurs inscrits sont absents, 
(Mouvements divers.) 


M. Guy Mollet, président du conseil. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Monsieur le président, je déteste 
faire de la polémique, surtout dans un débat comme celui-ci. 

Cependant, avant été appelé par les devoirs de ma charge à 
m'absenter pendant vingt minutes eet après-midi, <ertains 
membres de F Assemblée, qui devraient parler ce soir, ont cru 
devoir déclarer — je pense à des noms précis — que le prési- 
dent du conseil, ds que le Gouvernement élait représenté % 
son bane par le ministre résidant en Algérie, n'en devrait pas 
luoins être constamment présent dans un tel débat, 

Je regrette, monsieur le président, que nous soyons obligés de 
cotistater que ces collègues, bien que figurant sur la liste des 
orateurs, aient estimé ce soir qu'ils avaient autre chose à faire. 

Applaudissements à gauche, au centre, à droûe et à l'eatrème 
droite.) 

M. le président. Monsieur ie président du conseil, je dois 
faire observer qu'un certain nombre d'orateurs pouvaient légi- 
timement croire qu'ils ne parleraient pas ce soir, Leur tour 
de parole a été avancé du fait que d'autres orateurs ont fait 
rayer leur nom de la liste, 


A droite et à l'extrême droile. Ce n'est pas une excuse ! 


M. le président du conseil. Monsieur le président, ayant été, 
je le répète, absent pendant vingt minutes cet après-midi... 


M. le président. Monsieur le président du conseil, chacun à 
constaté votre assiduité, 


M. le président du conseil. … un orateur que vous n'avez 
pas encore appelé et qui est absent, ce soir, M. Tixier-Vignan- 
cour, à dit: 

« Où est le président du conseil ? » Le président de séance 
lui ayant fait remarquer que le ministre qualifié était présent 
et que je devais m'absenter quelques minutes, seu ement, 
M. Tixier-Vignancour a précisé : 

« Dans un débat comme celui-ci, nul ne peut être absent et 
le président du conseil n’a rien de mieux à faire que d'être ie1 ». 
(Applaudissements à droite et à l'extrême droile.) N 


M. le président. Je pense que l'incident est. clos. 
M. le président du conseil. Pour moi, il l'est. 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
suite du débat à la prochaine séance ? (Assentiment.) 


| 
| 
| 
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RENVOIS POUR AVIS 


M. le . La commission de la production industrielle 
et de l'énergie demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de loi 1° 607 de M. Reille-Soult et plusièurs 
de ses collègues tendant à réduire à 10 p. 100 le taux de la taxe 
sur la valeur ajoutée pour les articles textiles afin de remédier 
à la crise qui sévit dans cette industrie, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des finances ; 

2° La proposition de résolution n° 855 de M. Raymond Boisdé 
tendant à inviter le Gouvernement à appliquer Talinéa 8° de 
l’article unique de la loi n° 53-349 du 2 avril 1955 en diminuant 
les taux des différentes taxes fiscales ou parafiscales, et notam- 
ment celui de la taxe sur la valeur ajoutée en ce qui concerne 
les activités du textile et du cuir, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des affaires économiques ; 


3° La proposition de loi n° 1031 de M. Louvel et plusieurs de 
ses collègues tendant à réduire à 10 p. 100 le taux de la taxe 
sur la valeur ajoutée pour les articlés textiles, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission des finances. 

La commission de l’intérieur demande à donner son avis sur 
Ja proposition de loi n° 399 de M. Waldeck Rochet et plusieurs 
de ses collègues tendant à fixer la taxe de circulation sur les 
viandes à 25 francs par kilogramme, dont l'examen au fond a 
fté renvoyé à la commission des finances, 


Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces “envois pour avis, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposi- 
tion de loi tendant à moditier l’article 753 du code civil relatif à 
Ja dévolution des successions collatérales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1062, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. André Beauguilte une proposition de loi ten- 


dant à modifier le régime du règlement en titres des indemnités 
allouées en contrepartie des dommages mobiliers de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1063, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement, 
{Assentiment.) 


J'ai recu de M. Pelissou et plusieurs de ses collègues une 

proposition de Joi tendant à accorder le bénétice de loutes les 
primes sux ouvriers mineurs cessant le travail le jour des 
ubsèques des victimes d'accidents mortels dans les mines. 
. La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1074, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle et de l'énergie. (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Mora et plusieurs de ses collègues une pro- 

sition de loi tendant à attribuer les tabacs d’hospice à tous 
es malades en traitement dans les établissements de cure. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1075, dis- 
lribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Marcel Noël et plusieurs de ses eollègues 
une proposition de loi tendant à accorder le bénéfice d'un 
minimum de <inq annuilés à compter dans leur pension de 
retraite aux retraités de l’ex-T, C. R, P., victimes de l'acte 
dit loi du 1* décembre 1940, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1076, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
liment.) 


J'ai recu de Mlle Dienesch et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder à toute veuve un secours 
umédiat à la mort de son mari, de lui donner une formation 
professionnelle et de l’exempter de certains arriérés d'impôts. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1081, dis- 
tribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
Sion de Ja famille, de la population et de La santé publique. 
(A4ssentiment.) 


J'ai recu de Mme Francine Lefebvre, Melle Dienesch et M. Bar- 
rot une proposition de loi tendant à compléter l'article it 
du code civil relatif à la pension alimentaire et aux réparations 
pécuniaires allontes à l'un des époux en cas de divorce. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1082, distri- 
buée et, s'ii n'y a pas d'opposibon, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean Cayeux une proposition de loi tendant à 
créer un haut commissariat chargé de 1 aménagement du bas- 
sin de la Seine pour la construction de grands barrages réser- 
voirs destinés à protéger des inondations, à assurer à la région 
parisienne l'alimentation en eau potable et d'assainissement 
dont elle à le plus-urgent besoin, comme aussi à procurer 
d'autres très importants avantages se rattachant à l'intérêt 
national. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1083, distri- 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Guislain et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier les articles 678 à 725 du 
code de la santé publique (hôpitaux et hospices publics). 1 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 1084, distii- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de là population et de la santé publique, (Assen- 
liment.) 


J'ai recu de M. Paquet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à abroger le décret n° 55-679 du 
20 mai 1955 relatif au statut des coopératives de consommation 
d'entreprises privées ou nationalisées et  d’administrations 
publiques. 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 1085, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Paquet une proposition de loi tendant à assurer 
la répartition équitable des frais de chauffage dans les locaux 
et immeubles à usage d'habitation. d 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1088, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Tourné et plusieurs de <es collègues une 
proposition de loi tendant à modifier le décret du 3%0 septembre 
1953 et à assainir le marché du vin en accordant une priorité 
de vente aux petits et moyens viticulteurs, PS. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 109%, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Castera et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à payer entièrement la prime d'arra- 
chage de la vigne aux viticulteurs n'employant pas de main- 
d'œuvre salariée autre que la main-d'œuvre familiale et à ceux 
qui bénéficient de l'allocation vieillesse agricole. 2 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1092, dist:i- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
dés hoissons, (Assentiment.) 


5 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Salvetat et plusieurs de scs 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à redresser la situation du service des alcools. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1066, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
inission des tinances, (Assentiment ) 


J'ai recu de M. Cassagne et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
élaborer un programme culturel et sportif en faveur de la 
jeunesse et à déposer avant le 0 juin 1956 un plan quadriennal 
d'équipement sportif de première urgence. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1050, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la eom- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Desouches et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à recréer dans le cadre de la direction générale des 
sports un service de la jeunesse. 

La à rer de résolution sera imprimée sons le n° 1071, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


776 ASSEMBLFE NATIONALE — 2% SEANCE DU 8 MARS 19%56 


J'ai reçu de M. Ducos et plusieurs de ses collègues une pro- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
institué un haut-comité de la formation professionnelle. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1072, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
luent à prend'e ies mesures nécessaires pour maintenir aux 
assujettis au régime social agricole le droit aux prestations 
en nature des assurances sociales pour leurs enfants âgés de 
seize à vingt ans qui continuent leurs études. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1073, 
distribuée et, s’il n’y a d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues une 
Enr de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
demander à la direction générale de la Société nationale des 
chermins de fer francais de modifier l’article 64 du règlement 
13, notamment les dispositions relatives aux majorations 
de redevances d’oceupation réclamées aux agents, ex-agents de 
la Société nationale des chemins de fer français et à leurs 
ayants cause. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1077, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Mora et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
rapporter la circulaire ministérielle du 13 août 1955 et à attri- 
. buer un quart de vin par repas aux malades en traitement 
dans les établissements de cure. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1078, 
distribuée et, s’il n’y a psc osition, renvoyée à la com- 
luission de la famille, de tion et de la santé publique. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Paquet et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à la revision des articles 3 et 6 
de là Constitution r permettre la consultation du peuple 
français par referendum sur une nouvelle loi électorale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1086, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Paquet et plusieurs de ses collègues une 
ps de résolution tendant à inviter le Gouvernement 


porter l'attribution minimum aux communes du produit de 
la laxe locale à 1.700 franes par habitant. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1087, 


distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 


mission de l'intérieur. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Isorni un rapport, fait au nom 
de la commission de la justice et de législation, sur le rapport, 
fait au cours de la précédente législature, repris le 16 février 
TA 7) le projet de loi sur la propriété littéraire et artistique 
(n° 553), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1064 et distribué, 


J'ai reçu de M. Bascary-Monsservin un rapport, fait au nom 
de la commission de l’agriculture, sur la proposition de résolu- 
tion de M. PT RES et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à rétablir le ministère de 
l'agriculture (n° 445). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1069 et distribué. 


J'ai reçu de M. Dufour un rapport, fait au nom de la eommis- 
Sion des moyens de communication et du tourisme, sur le 
rapport fait au cours de la précédente législature, repris le 
7 février 1956, sur la proposition de loi de M. Billoux et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à accorder le bénéfice du bullet 
cohMeelif de 50 p. 100 aux membres des organisations de jeunesse 
et de plein air (n° 313). | 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1079 et distribué. 


J'ai recu de M. de Sesmaisons un rapport, fait au nom de la 
commission de l’agriculture, sur la proposition de loi, modifiée 
par le Conseil de la me pe modifiant l’article 812 du code 
rural relatif au mode de payement des fermages. . 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1080 et distribué, 


— — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI! 
MODIFIES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un ve de loi, modifié par le 
Conseil de la République, relatif à la suspension des taxes indi- 
recles sur certains produits de consommation courante. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1089, distribné et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le À Log moe du Conseil de la Répu- 
blique, un projet de loi, modifié par le Conseil de la République, 
modifiant le régime des congés annuels payés. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1090, distribué et, 
s’il “2° pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de la 
une lettre m'informant que le mars 1956, le 
Conseil de la Répubiique à adopté, sans modification, je projet 
de loi adopté par l'Assemblée natjonale dans sa séance du 
6 mars 196 portant réduction des taux d'abattement servant 
au calcul des prestations familiales. | 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 8 mars 1956, dans sa troisieme lec- 
ture, le Conseil de la République à adoplé, sans moditication, la 
proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale dans <a 
troisième lecture dans sa séance du 6 mars 1956, relative à la 
location-gérance des fonds de commerce et des établissements 
artisanaux. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fius de promulgation. 


M. le président. Demain, vendredi 9 mars, à quinze heures, 
première séance publique : 

Fixation de l'ordre du jour, 

Réponse des ministres aux questions orales suivantes: 

M. Pierre Pummier signale à M. le ministre de la défense 

nationale et des forces armées -: le tracé du pipe-line Berre— 
Langres de la Société T. R. À. P, E L. qui traversera le dépar- 
tement de Vaucluse paraît être établi d'une façon ilogique. 
Les propriétaires des communes de Caumont, Chäteauneuf-de- 
Gadagne, Jonquerette, Saint-Saturnin-lés-Avignon  protestent 
contre le fait que ce tracé présente des zigzags afin d'éviter les 
propriété de cert#ines personnalités locales, FE lui demande s'il 
ne serait pas pe que le tracé dn pipe-line suive les che- 
mins. les routes et les riviéres, plutô e de traverser les 
propriétés, ce qui augmenterait le morcellement alors que le 
remembrement est à Fordre du jour (2° appel); 
_ M. Paquet rappelle à M. le ministre des affaires économiques 
et financières que l’Assemblée nationale a, au cours dé Famnce 
1954, voté des crédits nécessaires au remboursement de la 
licence des bouilleurs de eru. À ce jour, si dans certains dépar- 
tements les sommes versées à ce titre par les agriculteurs ont 
été remboursées, dans d'aulres, rièn encore n'a élé fait. Cer- 
tains syndicats s’opposeraient. dit-on, à ce.que ce travail soit 
exéeuté par l'administration des contributions indirectes. IL lut 
demande s'il entend donner des instructions, alin que prenne 
fin un tel état de chases, en lui, rappelant que l'Etat n'attend 
pas aussi longtemps pour exiger des contribuables ce qui lut 
est dû (2° appel); 
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M. Gautier expose à M. le ministre de l’intérieur la situation 
périlleuse dans laquelle se trouvent les riverains de la Seine, 
notamment dans le département de Seine-et-Marne, à nouveau 
menacés de crüe au moment du dégel. D'autre part, les ponts 
de Ponthierry et les ponts provisoires de Melun risquent d'être 
emportés. I1 lui dernande quelles dispositions il a prises pour 
parer à ces dangers; 


Mme Francine Lefebvre demande à M. le ministre de l’inté- 
rieur si les faits relatés dans de nombreux articles de presse ?t 
qui sont de nature à émouvoir profondément l'opinion publique 
sont exacts; à savoir que, chaque année, des milliers de femmes 
et de jeunes filles disparaissent pour des destinations que 1a 
police devrait parfaitement connaître. Est-il en mesure de dons.er 
un démenti ou, ce qui serait regrettable, des précisions sur ces 
faits ? Qu'’envisage-t-il contre cette forme moderne du trafic 
tant sur le plan intérieur que sur le inte:na- 
tional ? 


M. Deixonne signale à M. le ministre de l’éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, que les boursiers de l’enseignement 
supérieur touchent le montant de ieur bourse avec un retard de 
quatre ou cinq mois; et lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour remédier à cette situation; 


M. Boutavant expose à M. le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports que, chaque année, un nombre 
ps mb” de jeunes se présentent aux C. A#P. commerciaux, 
et les sections de centres d'apprentissage donnent le pourcentage 
le plus ‘ort de résultats. Dans les établissements publics de 
l’enseignement ce sont les centres d'apprentissage 
qui préparent au C. À. P. Or, depuis plusieurs années, des 
centres commerciaux ont été fermés ou transformés en sections 
techniques de collèges techniques et modernes ou de cours 
complémentaires. Des menaces pèsent encore sur des centres 
commerciaux (ou sections de centres). Par ailleurs, il n'existe 
plus aucun recrutement de professeurs techniques pour ces 
centres, alors qu’un certain nombre des professeurs qui y exer- 
cent actuellement ne sont pas titulaires. Par contre, la prépa- 
ration aux C. A. P. commerciaux se développe dans le secteur 
privé. Cette préparation, fort onérense pour les familles, ne pré- 
sente pas les mêmes garanties de qualité, les résultats aux 
examens le prouvent. Il lui demande: 1° les raisons pour les- 

uelles n’a pas été maintenue la préparation du C. A. P. dans 
des centres où on l’assurait valablement ; 2° s’il est exact qu'on 
envisage de fermer de nouvelles sections ; 3° quelles mesures il 
compte prendre pour que les centres d'apprentissage puissent 
normalement préparer aux C. A. P. commerciaux comme les 
besoins reconnus et l'intérêt de l’enseignement laïque l’exigent. 


Mme Rose Guérin demande à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale de préciser la signification et 
la portée de l’article 7 de la loi du 13 janvier 1939 relative 
aux conditions de travail et de salaires du concierge; en parti- 
culier s’il considère que la question de l'expulsion des concier- 
ges rentre dans le cadre de la compétence de la juridiction 
gags et que le droit reconnu au juge des référés se 
imite au seul cas de faute grave commise par le concierge 
dans l'exercice de ses fonetlicns; 


M. Montalat demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées quelles sont les mesures d’exemption 
de service en Afrique du Nord Lg pour: 1° les pupilles 
de la nation; 2° les jeunes soldats dont un frère est mort 
pour la France; 3° les hommes mariés et pères de famille; 


M. Robert Martin signale à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement que le terrain sur lequel ont 
été construits 109 logements dans la cité d'urgence des Cou- 
dreaux, à Chelles (Seine-et-Marne), est marécageux et n'a fait 
l’objet d'aucun travail de drainage. On peut constater, dans 
tous ces bâtiments, que les murs suintent, les vêtements moi- 
sissent. Ces faits présentent de graves dangers pour la santé 
des nombreux enfants qui y vivent. Les lovers exigés dans 
ces locaux correspondent cependant aux prix pratiqués pour 
des appartements sains et confortables, alors he les murs 
sont lézardés et les encadrements des portes descellés. Cette 
cité d'urgence étant l’œuvre exclusive des techniciens du 
M. R. L., il lui demande quelies sont les sanctions qu’il compte 
prendre et quelles mesures de salubrité il envisage en faveur 
de cette cité; 


M. Raymond Boisdé demande à M. secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale de lui donner communication 
du relevé des sociétés coopératives existant dans chaque dépar- 
tement, et qui devait être envoyé, par les au 
ministère du travail, avant le 1* mars de l’année 1956; 


Suite de la discussion du projet de Joi n° 896 autorisant 
le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un programme 
d'expansion économique, de progrès social et de réforme admi- 
nistrative et l’habilitant à prendre toutes mesures exception- 


nelles en vue du retablissement de l’ordre, de la protection 
des personnes et des biens et de- la sauvegarde du territoire 
(n° 1043. — M. Montalat, rapporteur) ; 

Examen d'une demande de deuxième délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport du 10° bureau sur les opéra- 
tions electorales du territoire du Tchad. 


A vingt et une heures, deuxième séance publique : 
Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-trois heures dix minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 

de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 
+0 


Désignation de candidature pour la commission chargée de 
statuer sur l’éligibilité des membres du Conseil économique 
et la régularité de leur désignation. 


(Application de l’article 19 du règlement.) 


Conformément à la décision prise par l’Assemblée dans 
sa séance du 10 février 1956, la commission des affaires éco- 
nomiques présente la candidature de M. Ramonet pour faire 
partie- de la commission chargée de statuer sur léligibilité 
des membres du Conseil economique et la régularité de leur 
désignation 

(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant 
la nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
députés.) 


— 


Opposition au vote Sans débat de la proposition de loi de 
M. Jean Charlot et plusieurs de ses collègues tendant à 
créer un comité interprofessionnel des vins des Côtes de 
Provence (n° 479-685), formulée par M. le président cu 
conseil. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat. 
Une note détaillée a déjà été adressée par M. le ministre 
de l’agriculture à la commission compétente, 


Oppositions au vote sans débat de la proposition de réso- 
lution de M. Dja Mamadou et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à modifier l’article 5 
de l'arrêté du 7 juillet 1955 relatif aux conditions d’inter- 
vention de la Société interprofessionnelle des oléagineux ali- 
mentaires; 2° à appliquer les mêmes normes en ce qui 
concerne la détermination des prix de cession à toutes 
les graines de l’Union française (n° 748-897), formulées par : 


1° M. Bergasse: 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter ; 


2° M. Gautier-Chaumet : 


Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

Les conséquences d'ordre économique et social qui résui- 
teraient de l'adoption de cette proposition de resolution porte- 
raient un grave préjudice à une industrie qui tient une place 
importante dans l'économie du pays et il semble bien que 
l'attention de la commission des territoires d'outre-mer n'a 
pas été suffisamment attirée sur ce point, 


Validation de pouvoirs. 


Dans sa première séance du jeudi 8 mars 1956, l'Assemblée 
nationale à validé les pouvoirs de M. Lenormand (Maurice) 
(Nouvelle-Calédonie), ? 


— 


des affaires économiques et financières que la procédure courante 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 8 MARS 193% 
{Application des articles 91 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sominairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qu suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y ètre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémeniaire ne peut excéder un 
» 


QUESTIONS ORALES 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


— 656. — 8 mars 1956. — M. Coquel expose à M. le secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce qu en application du décret no 55-1615 
du 9 décembre 1%55, la journée du lundi 2 janvier 1956 a été payée 
à i’ensemble du personnel des Charbonnages de France dans jes 
conditions délerminées par ia loi n° 47-173 du 30 avril 4947. Tou- 
telois, les ouvriers en arrêt maladie jusqu’au 31 décembre incus, 
et dont la reprise du travail devait se faire le lundi 2 janvier, 
ont été exclus du payement de cette journée obligatoirement et 
nécessairement chômée par eux. H lui demande que:les mesures 
il compte prendre pour réparer celle injustice et pour assurer le 
payement rapide de la journée du 2 janvier aux travailleurs inté- 


réssés. 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


657. — 8 mars 1956, — M. Giscart d'Estaing expose à M. le pré- 
sSident du conseil que l’évaiuation des besoins de l'industrie fran- 
çaise en ingénieurs et techniciens pour les années prochaines fait 
apparaitre une progression très importante. Il signale, à titre 
d'exemple, que les industries qui travaillent pour l'énergie alo- 
mique devront recruter, au cours des trois années prochaines, 
4.850 ingénieurs, sans compter les techniciens; dans ce seul sec- 
teur, les besoins augmentent d'une année sur l'autre d’environ 
30 :p. 100. Or, le nombre des élèves admis dans les écoles scien- 
tifiques est loin de suivre cetle progression. Les promotions des 
grandes écoles ou des écoles d'arts et méliers gardent un chiffre 
voisin de ceux de la période d’avant-guerre et a même jnfé- 
rieur. Ces écoles relèvent d’un grand nombre ménistères: pré- 
sidence du conseil, éducation nationa'e, défense nationale, indus- 
trie, travaux publics, postes, télégraphes et téléphones, etc. HN 
demande si, en attendant les résultats d’une étude rationnelle des 
besoins exigeant de longs délais, le Gouvernement ne pourrait déci- 
der de donner comme directive commune à ces écoles d’augmen- 
ter au minimum de % p. 100 Je nombre de places offertes cette 
année par chacune d'elles. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


658. — 8 mars 1956, — M. Bonnaire demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières quelles mesures peut prendre 
l’administralion des finances relativement à un commis principal 
du Trésor frappé de tuberculose en 194 (cinq enfants à charge 
à l'époque), qui a été réintégré en 1951 dans son poste d'origine 
à Cambrai. Ce fonctionnaire, pour guérir, a dû s’expatrier; il a 
dû faire face aux frais de deux déménagements successifs 
(120.000 francs) puisque l’administration n’a pas cru devoir le réin- 
tégrer dans le Midi où il se soignait. En 1%4, ce fonctionnaire était 
commis principal du Trésor; on j'a laissé dans son cadre d’ori- 
gine. Sés collègues de bureau qui étaient auxiliaires ont élé inté- 
grés soit agents de recouvrement, soit comme contrôleur, sans 
subir d'examen, Ne pourrait-on pas, dans un souci d'équité, inté- 
grer cet agent soit comme agent de recouvrement, soit comme 
contrôleur du Trésor, étant entendu que ces intégrations n'obli- 
geraient pas le bénéficiaire à un nouveau déménagement, 


659. — 8 mars 1956. — M, Christiaens expose à M. le ministre 


de règlement des litiges, en matière d'accidents d'automobiles et 
autres, devant toutes les juridictions (civiles, commerciales, correc- 
tionnelles) est la suivante: 1° un premier jugement établit la res- 


onsabilité des pgrties ou de l’une d'elles, condamne l'auteur de 
Paccident reconnu responsable à payer à la victime, en réparation 


du préjudice qu'il lui a causé, des dommages et intérêts à libeller, 
désigne un expert pour la détermination du degré d'incapacité de 
la victime, et stipule enfin le payement immédiat d’une condam- 
nation provisionnelie, à valoir sur les dommages el intérêts causés 
par l’auteur de l'accident, au plaignant; 2° l'expert commis dépose 
son rapport au greffe du tribunal qui l'A saisi de sa mission; 3° un 
accord en cours d'instance clôture très souvent Ja procédure dans 
les conditions stipukes à l’article 704 du code général des impôts 
et fixe ja base définitive du règlement intervenu entre les parties 
en cause, ou entre la victime et son mandalaire régulier et la 
compagnie d’assurances qui assure l’auteur de l'accident, II 
demände: 1° si l'administration de l'enregistrement, qui a déjà 
perçu sur le jugement initial intervenu dans les conditions sus- 
visées le droit de condamnation sur le montant de l'évaluation de 
la condamnation indéterminée qui est stipulée et un droit fixe de 
2.900 francs sur le procès-verbal d'accord, dont il est question sous 
le ne 3, ci-dessus, est fondée à réclamer un complément de droit 
de condamnation à 4,60 p. 100, au vu des résultats du rapport de 
l'expert déposé au grefle, s'il ressort que l'évaluation des dom- 
mages et intérêts fournie par les parties ou leur représentant 
régulier au jugement initial intervenu est de beaucoup inférieure 
à celle que l'expert détermine, mais que les parties ou l’une d'elles 
- contestent, étant spécifié que l'affaire reste en état, et qu'il n’inter- 
vient par la suite, ni deuxième jugement, ni accord des parties 
ee ca révélé à l'administration, dans la forme prévue 
’articie 704 du code général des impôts; et dans l’affirmative, sur 
queile base et en vertu de quel texte; 2 si la même régie est 
admise à réclamer (alternative 3° ci-dessus) au vu du résultat de 
l'accord des parties et sur la base même de leur accord, un com- 
lément de droit qui serait exigible sur le jugement initial, sur 
e complément de dommages et intérêts alloués, et englobés dans 
la condamnation intégrale, stipulé à la seule décision de justice 
intervenue en l'affaire. Dans l’affirmative, le complément de droit 
est-il passible de pénalités et quelles sont les dispositions légales 
qui régissent, en l'occurrence, la perception des droits simples et 
celle des pénalités; 2° si la même régie est admise à réclamer 
un complément dans les conditions visées au paragraphe 2° pré- 
cédent, au cas où l'accord des parties se fait, non pas, dans les 
termes de la sentence intervenue dont les dispositions sont aban- 
données par les parties, mais en vertu d'une transaction véritable 
intervenue entre elles et qui prévoit à la fois un nouveau partage 
des responsabilités et une fixation, sur de nouvelles bases, des dom- 
mages causés. Dans l’affirmative, quelles sont les dispositions 
légales qui en autorisent le recouvrement, 4° au cas, où, à défaut 
d'accord en cours d'instance, il intervient un deuxième jugement 
ui clôture le litige né de l'accident et qui stipule notamment: 
d\ que les dommages causés à la victime et alloués à elle par un 
pme À ugement du ,.. se montent à ... X francs: b) que compte 
enu de la provision accordée par la décision de justice du ... soit: 
A. francs, et des acomptes versés à la fois par l’auteur de l’acei- 
dent directement à la victime et amiablement soit ... B. francs, 
et les caisses de sécurité sociale, soit ... C. francs, condamne 
l’auteur de l'accident à paver: 1° à la victime les dommages et 
intérêts lui revenant, déduction étant faite de ce qu’elle a déjà 
touché, soit: X francs (A+B+4+C) = . Y francs; 2° aux caisses 
de sécurité sociale, les avances faites par elles, soit ,.. C. francs, 
si la régie de l'enregistrement est fondée à percevoir un complé- 
ment de droit de condamnation qui serait exigible sur le jugement 
initial sur la différence entre les dommages et intérêts alloués à 
la deuxième décision et ceux accordés à titre provisionnel, soit sur 
X francs, moins A francs, et un droit de condamnation prononcée 
au profit des caisses de sécurité sociale, soit sur C francs ou s’il ne 
convient pas de limiter la perception à celle des condamnations 
cumulées: Y+C francs. En toute hypothèse, quels sont les textes 
qui dans'cette alternative permettent à l'administration d’asseoir sa 
perception de cette manière, 


660. — 8 mars 1956. — M. Moynet demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières si, lorsque l'administration 
désigne comme expert un de ses agents pour la représenter dans 
une instance, il est permis d'accorder à ce fonctionnaire, qui ne 
remplit que l’une de ses charges rémunérées par un traitement, le 
droit à des honoraires, souvent très importants, surchargeant ainsi 
les frais de Eu — et créant des secteurs privilégiés dans la 
mr publique, Quelles sont les règles qui existent en la 
matière, 


661. — 8 mars 1956. — M, Marcel Noël expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières la silualion suivante: un fonc- 
tionnaire admis à la retraite avec ellet du 1° août 1955 peut prétendre 
à l'attribution d’une pension d’ancienneté qui s'élèverait à 337.920 
francs. Or, les affections dont il est atteint le mettant hors d'état 
d'accomplir les actes essentiels de ta vie courante, il paraît également 
pouvoir bénéficier d’une pension servie au taux garanti par l'ar- 
ticle L. 43 du code des pensions; sa pension s’élèverait donc annuwelle- 
ment, y compris la majoration pour assistance constante d’une tierce 

ersonne, à 425.200 francs. Or, le service des pensions de l’adminis- 
tration liquidatrice lui fait connaître qu’il lui appartient d'opter pour 
l'un ou l’autre des deux régimes susindiqués; elle croit devoir pré- 
venir le fonctionnaire que l'option exercée par le mari emporte déter- . 
mination du régime applicable éventuellement à la veuve. Et, à 
titre d'exemple, elle précise qu'en cas de décès, l'indemnité qui 
serait attribuée du fait de la nécessité où l'agent se trouve de requé- 
rir les soins d’une tierce personne serait supprimée, et qu'en la 
circonstance, la pension de reversion « calculée sur la base d’une 
pension proportionnelle fixée à 50 p. 100 des émoluments de base 
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(Maximum prévu par l’article L. 25 du code des pensions), serait 
réduite à 121.000 francs par an ». Il lui demande sur quelle base 
réglementaire s'appuie celle aemande d'option et surtoul quel argu- 
ment peut justitier une telle réduction de la pension de reversion 
dans le cas où l'option porterait sur le laux garanti par l’article 
L. 43 du code des pensions. 


662. — 8 mars 1956. — M. Parmentier demande à M. le ministre des 
affaires éConomiques et financières s’il es! exact que les agents des 
contributions indirectes n’ont pas encore bénéficié des disposiliuns 
des lois no 51-124 du 28 septembre 1951, et 52845 du 19 juillet 192 
relatives aux bonifications d'ancienneté accordées aux fonctionnaires 
résistants et aux anciens combaltants ; et, dans l’affirmatlive, à quelie 
date lesdits agents peuvent espérer oblenir satisfaction, 


AFFAIRES SOCIALES 


663. — 8 mars 1956. — M. Penven expose à M. le ministre des 
affaires sociales que l'allocation aux vieux travailleurs salariés peut 
être refusée, notamment aux personnes ne pouvant justifier de 
vingt-cinq années d'activité salariée, et qu'il n’est pas compte, 
à cet égard, du temps de travail effectué par ur Français ou une 
Française à l'étranger. 11 lui demande si de telles décisions des 
caisses régionales de sécurité sociale sont conformes à la législation 
en vigueur; et, dans l'affirmalive, s'il Demers à pas de prendre des 
mesures afin que les temps de travail effectué à l'étranger entrent 
en ligne de compte pour l'octroi de l'allocalion aux vieux travailleurs 
salariés. 


AGRICULTURE 


664. — S mars 1956. — M. Maurice Georges expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture qu'aux termes du décret n° 645 du 3 juin 1952, 
modifié par le décret ne 240 du 10 février 1955, ainsi que de la circu- 
laire ne 25 ASM/7 du 31 mars 195, les caisses muluelles d'allocations 
familiales s NA sont habilitées — après avis du comité départe- 
mental des P. F. À, — à recouvrer une cotisation auprès des proprié- 
taires forestiers non exploitants. lui demande: 1° étant: donné 
qu'en application de la loi du 20 juillet 1934 les propriétés nouvelle- 
ment boisées sont exonérées de l'impôt foncier pendant les trente 
premières années, Sans condition de surface, en est-il de même en 
ce qui concerne la cotisation aux allocations familiales, bien que 
cettie dernière ne puisse être considérée comme une taxe; 2° dans 
la négative (c'est-à-dire en cas d'imposition), quel sera le revenu 
cadastral à retenir, vu que le changement de nature de culture n’est 
opéré, en principe, que tous les cinq ans par l'administration des 
contributions directes et du cadastre; 3% au cas où le propriétaire 
forestier non exploitant empioie pour les propriétés nouvellement 
boisées un personnel de garde et d'entretien, devra-t-il déclarer aux 
caisses d'allocations les salaires versés auxdils ouvriers, aux heu et 
place du revenu cadastral, les cotisalions versées sur les salaires 
permettant ainsi d'attribuer éventuellement des prestations familiaies 
aux salariés. 


665, — 8 mars 195€. — M. Plaisance expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture que, sur l'iniliative de la direction des services 
vétérinaires, la lutte contre les maladies du cheptel et, en particulier, 
contre la tuberculose bovine, à été entreprise dans le département 
de l'Eure. Pour la campagne 1956 un crédit de 2% millions de francs 
s'avérait nécessaire pour poursuivre celle action el un crédit supnlé- 
imenlaire de 17 millions de francs aurait permis de doubler le nombre 
de vaches contrôlées. Or, il n’a été attribué, à ce jour, au départe- 
ment de l’Eure, que 5 millions de francs au lieu des 37 demandés, 
Cette insuffisance de crédits risque de réduire à néant les eflorts 
faits en 1955 par les éleveurs et les groupements de défense sanitaire. 
Il Ini demande ce qu’il compte faire pour doter le département de 
l'Eure des crédits indispensables à la poursuite de l’action entreprise 
qui est un facteur essentiel d'amélioration de la qualité des laits et 
de la viande, 


666. — & mars 1956. — M. Rieu demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture quelles sont les dispositions qu'il compte prendre en 
vue de l'indemnisation souhaitable des planteurs de tabac dont la 
production a été éprouvée par les maladies à virus et autres maladies 
Ce rec pr et si <es dispositions auront un eflet rétroactif sur 
a récolte 195 qui, dans le Sud-Ouest, et plus particulièrement 
däns la Gironde, à souffert des maladies à virus. 


657. — 8 mars 1956 — M. Toublanc demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture: 1° :j la femme d’un salarié agricole, maitre 
valet, chef de culture, doit être immatriculée aux assurances sociales 
agricoles lorsqu'elle accepte d'accomplir, pour ie compte de l’em- 
ployeur de son mari, une tâche déterminée consistant en travaux 
agricoles tels l'entretien et la récaite d'une plantation de tabac, 
ciant entendu que toutes les charges sociales, aies aflérentes aux 
terres consacrées aux plantations et à la récolte qu'elles portent 
restent à la charge de l'employeur, ainsi que les travaux de pré- 
paration du sol, de fumure, de sarclage, la rémunération de l’inté- 
ressée consistant en une partie du produit de la vente de la récolte; 
20 si un tel arrangement confère à la personne qui y souscrit la 
qualité d’entrepreneur de travaux ou l'assimile à un salarié, et 
ans ce eas, si l'employeur est responsable en ce qui concerne 
son immatriculation aux assurances sociales et son assurance contre 
les accidents du travail. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


668. — 5 mars 1956. — M. Berthet expose à M. le ministre de la 
déiense nationale et des forces armées que l'urrèté du 26 mai 1954 
(Journal officiel du 27 mai 1%4, page #%2) pour l'application du 
décret no 51-539 du %6 mai 1%%4 instituant une prime de qualifi- 
cation en faveur de certains officiers et militaires non officiers à 
sokde mensuelle a énuméré, en son article 1er, les « titres de 

uerre » à retenir pour le décomple des droits au bénéfice de 
ladite prime. D'autre part, le décre! n° 55-1545 du 19% novembre 1955 
lisant, en exécution de la loi ne 33-69 du 4 février 1%, les condi- 
tions d'attribution de la Croix du combatlant volontaire 1939-1945 
dispose en son article 7 « la Croix du combattant volontaire 1939-1945 
sera considérée comme un litre de guerre lors de l'examen des 
dossiers de candidature à un grade dans la Légion d'honneur ou 
à la médaille militaire sur contingent relevant d'un département 
luüitaire ». IL lui demande si la Croix du combattant volontaire 
1939-1915 doit être considérée comme « titre de guerre » dans le 
sens défini par l’article 1° de l'arrêté du 26 mai 1954 précité, et, 
dans l’aflirmative, quel est le nombre de points qui lui est attribué 
pour le décempte des droits à la prime de qualification, 


669 — 8 mar: 1956. — M, Mabrut demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées pour quelles raisons la 
circulaire secrète et confidentielle n° 113.5:53/DN/PM/A B. en date 
du 16 juillet 1955, dont fait état un quotidien, a été appliquée à une 
certaine catégorie d'oflieicrs; et quelles mesures il compte prendre 
pour réparer le grave préjudice moral et matériel qui a été ainsi 
causé à ces officiers. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


670. — S mars 15556. — M. Isorni demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports le nombre d'élu- 
diants en droit dans les facnités en première année depuis À 4 
cation de la réforme de l'enseignement du droit; et le nombre 
d'étudiants qui se sont inscrits en première année, dans les deux 
années qui ont précédé l'application de cette réforme, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


671. — 8 mars 1956. — M. Médecin expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce que de nombreux détenteurs 
de postes récepteurs de télévision se voient réclamer ja redevance 
ed droit d'usage de leur poste, bien qu'il soit reconnu que, dans 
eur région, aucun programme diffusé par les émetteurs français ne 
puisse être reçu. Le service régional des redevances fonde son 
exigence sar le fait que la seule détention d’un poste et non l'usage 
obligerait au payement. Or, aucune des dispositions des articles 109 
à 115 de la loi du 31 mai 1933 relatifs à cette redevance ne permet 
une telle interprétalion. Si celle-ci était maintenue, elle ne pour- 
rait d’ailleurs que porter préjudice aux intérêts véritables de Ja 
télévision en pénalisant injustement les acheteurs de postes qui 
avaient espéré recevoir dans de meilleures délais les programmes 
des émetteurs français. I lui demande s’il n’estime pas n'cessaire, 
dans ces Conditions, de donner toutes instructions utiles pour faire 
surseoir au payement de la redevance jusqu'à ce que les intéressés 
puissent recevoir les émissions françaises, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


672. — 8 mars 1956. — M. Christian Bonnet demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
les raisons pour lesquelles ies transports de chaux par voie ferrée 
destinée à l'usage osiréicole ne bénéficient pas du même tarif 
réduit que les transports de chaux par voie ferrée à usage agricole. 
IH Jui rappelle qu’en de nombreux domaines l’ostréicullure et l’agri- 
cülture bénéficient d'un traitement analogue. 


+e+— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


— 


AFFAIRES ETRANGERES 


161. — M. Viatte demande à M. le ministre des affaires étrangères: 
4e s'il est à sa connaissance que, selon les révélalions du Foreign 
Office, le Gouvernemèënt de la Grande-Bretagne a pris l’initiative de 
proposer à l’U. R. S, S., dès juillet 1955, l'ouverture de négociations. 
sur les revendications financières britanniques à l'égard de ce pays; 
2e si, compte tena des offres de crédit faites par l'U. R. S. S. aux 
pays sous-développés: Inde, Afghanistan, Yougoslavie, etc., il n’es- 
time pas opporlun de rappeler à ce pays les créances de citoyens 
français à son encontre ; 3° s’il n’estime pas le moment venu de faire 
discuter l’ensemble de la question des dettes russes dans le Cadre 
des négociations internationales. (Question du 10 février 1956.) 

Réponse. — 19 I est exact — un communiqué du Foreign Office 
l’a confirmé — que le Gouvernement britannique ait proposé le 
8 juillet 1%5 au ministre soviétique des affaires étrangères l’oaver- 
lure de négociations en vue d'aboutir à un règlement des créances 
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brilanniques sur l’Union soviétique. Le Gouvernement soviétique 
n'a pas répondu à cetle proposition; 2° le Gouvernement français, 
pour sa part, ne néglige aucune occasion de rappeler au Gouverne- 
ment soviétique ses dettes envers la France, Après la signature du 
premier accord commercial franco-soviétique d’après guerre, un aide- 
mémoire fut remis par notre ambassade à Moscou le 13 avril 1954 
au Gouvernement soviétique faisant part du désir du Gouvernement 
français « de reprendre les conversations en vae d'apurer les 
créances françaises sur l’Union soviétique ». Cette démarche n’a 
jamais reçu de réponse. 


AGRICULTURE 


167. — M. Plaisance expo<e à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
qu'un ex-employé de la Régie autonoine des transports parisiens, 
réformé en 1952 par suite de maladie, percevant une retraite pro- 
portionnelle, a pu reprendre un autre emploi, dès la même année, 
comme caissier dans une laiterie coopérative et qu'il à ainsi cotisé 
aux assurances sociales agricoles pendant vingt-trois ans jusqu’au 
00 juin 1955, date à laquelle il a cessé toute activité professionnelle. | 
Agé actuellement de soixante-dix ans, il a donc cotisé valablement 
our une pension de vieillesse des assurances sociales pendant dix- 
uit ans complets, de 1932 à 1950 inclus, Bien que sa retraite pro- 
portionnelle atteigne 204000 francs par an, soit 40,000 francs de 
moins que le plafond légal des ressources, l'allocation spéciale aux 
vieux lui est refusée, L'intéressé ne tire done aucun avantage des 
cotisations versées pendant de longues années, puisqu'il bénéficie. 
d'autre part, des prestations en nature de l'assurance maladie au 
titre de la caisse de coordination de la Régie autonome des trans- 
ports parisiens. Il lui demande les mesures qu'il comple prendre 
atin que dans des cas semblables les assurés puissent percevoir 
l'allocation aux vieux au moins dans la limite du plafond légal des 

ressources. (Question du 10 février 1956.) 


Réponse. — Les assurés sociaux agricoles nés avant le 1er jan- 
vier 1891 ont droit, sans condition de ressources, lorsqu'ils comp- 
tent au moins dix années d'assurance valabies avant leur soixan- 
tième anniversaire, à la pension revisée prévue à l’article 8, alinéa 2, 
du décret n° 51-727 modifié du 6 juin 1951, renvoyant à l'article 43 
de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945, et qui est égale à 
«l'allocation aux vieux travailleurs salariés prévue pour les Dénéf- 
ciaires des villes de plus de 5.000 habitants. Celle pension est 
cumulable avec les pensions de retraite des régimes spéciaux de 
sécurité sociale. 11 est possible que l'assuré en cause, nonobstant 
la durée de son activité salariée agricole au service de la, laiterie 
coopérative, ne compile pas dix années d’assurance valables, avant 
soixante ans, parce que cette activité n'aurait été exercée que 
quelques jours par semaine ou quelques heures par jour. Dans 
cette éventualité, cet assuré ne saurait percevoir ni l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, qui ne peut être accordée aux titulaires 
d'une pension de vieillesse d’un montant au moins égal servie par 
un régime spécial de sécurité sociale, ni à l'allocation spéciale ins- 
tituée par l'article 44 de la loi du 10 juillet 192. Celle dernière 
allocation est réservée aux personnes qui ne relèvent d'aucun régime 
vieillesse de sécurité sociale et, de plus, ne peut êlre accordée 
qu'aux requérants dont les ressources, y comp'is l'allocation, n'’ex- 
cèdent pas 138.000 francs pour une personne seule et 194.000 francs 
pour un ménage. C'est M. le secrétaire d'Elat au travail et à la 
sécurité sociale qui est principalement chargé de la réglementation 
en matière d'allocation aux vieux travailleurs salariés, et c'es 
M. le secrétaire d'Etat au budget qui est compétent en matière d'allo- 
cation spéciale. Si l'honorable parlementaire veut bien faire con- 
naitre l’état civil de l'assuré en cause, il pourra néammoins étre 
procédé à un examen particulier de sa situation. 


371. — M. d’Astier de la Vigerie demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture quelles dispositions il compte prendre ur assure£ 
enfin l'application de la loi du 3 avril 190 prévoyant la titularisa- 
tion des agents auxiliaires occupant un emploi permanent à 
l'O. N. I. C. maintenant que le nombre des emplois permanents 
dans cet établissement a précisément fait l’objet de propositions de 
la part du comité technique paritaire et des assemblées délibérantes 
de l'O, N. I, C. (Question du 21 février 1956.) 

Réponse. — En application de l’article 9 du décret du 20 septem- 
bre 1955, le conseil central de l'O, N, I. C. a procédé, en 1%54 et 
19%5, à une étude approfondie de l'organisation des services adimi- 
nistratifs de l'établissement, comple tenu des tâches qui lui sont 
confiées. C'est ainsi qu'il a été amené à déterminer, après avis du 
comité technique paritaire, les effectifs qui lui paraissent néces- 
saires pour assurer le fonctionnement actuel de l'Office national 
interprofessionnel des céréales, la fixation desdits effectifs condi- 
lionnant l'application à l'élablissement de la loi du 3 avril 1950, 
Une délégation du conseil central de l'O, N. EL GC. a entretenu le 
secrétariat d'Etat à l’agricullure, le 23 février 19%%6, des propositions 
formulées en la matière. L’exainen de ces propositions sera pour. 
suivi avec toute Ja diligence nécessaire et la procédure de tilulari- 
sation sera engagée dès que l'accord des ministres intéressés aura 
élé obienu en ce qui concerne la fixation définitive des effectils, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


380, — M, Savard signale à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones que la population de la ville de Verdun- 


.-sur-Meuse est passée de 1: 609 habitants, en 1%6, à 18.531, en 1951; 


que les effectifs du personnel du burean des postes, télégraphes € 
téléphones de Verdun sont restés sensiblement les mêmes malgré 
l'augmentation importante des manipulations; que, de ce fait, l'at- 
tente aux guichets est de plus en plus longue, atteignant trente à 
quarante minutes aux heures de pointe. Il lui demande quelles 
mesures il comple prendre pour mettre fin à u‘e telle Ssiluation 
(Question du ?1 février 19% ) 

Réponse, — La situation du bureau de Verdun est attentivement 
suivie par le chef de service compétènt qui a déjà renforcé l'effectif 
d'un emploi et demi depuis le début de l’année 1954 pour tenir 
compte de l'accroissement des charges de l'établissement, Un nou- 
veau renfort de quatre heures d'auxiliaire a été récemment attribué 
afin de permettre l'ouverture toute la journée du 3% guichet, qui 
n'était ouvert que l'après-midi seulement, en attendant les conciu- 
sions d'une élude destinée à ajuster exactement les effectifs au 
trafic. Les moyens d'action complémentaires qui pourraient s'avérer 
nécessaires suivant celte étude seront sur les créations 
d'emploi budgétaires el mis à la disposition du receveur après le 
vote du budget. 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2° séance du G mars 1956. 
(Journal officiel du 7 mars 1956.) 


Dans le serulin (n° 48) sur l'amendement de M. Robert Coutant 
à l'article unique du projet portant réduction des taux d'abat- 
tement servant au calcul des prestations familiales: 

M. Paquet, porlé comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 
voler « pour » 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 8 mars 1966. 


1m séance : page 745. — 2° séance: page 764. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 21, quai Voltaire. 


